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SOMMAIRE
Avec la mise en oeuvre de la réforme qui requiert des compétences
professionnelles de haut niveau chez les enseignantes et enseignants. ceux-ci doivent
exercer davantage leur autonomie professionnelle. En plus de maîtriser les savoirs à
enseigner, ils doivent se prononcer sur le choix de matériel, le modèle d’encadrement
de l’école, prévoir des situations d’apprentissage et d’évaluation qui répondent aux
besoins et processus cognitifs de chacun des élèves pour le développement de
compétences. Ils sont maintenant en relation professionnelle avec l’élève. Par
conséquent. ils doivent faire preuve de jugement professionnel dans l’exercice de leur
fonction.
Mais, comment peut-on développer le jugement professionnel des
enseignantes et enseignants? Nous considérons que le jugement professionnel est au
coeur de l’intervention professionnelle et qu’il peut avoir des incidences importantes
sur l’enseignement. Nous nous sommes penchée sur les moyens à mettre en oeuvre
pour développer le jugement professionnel chez les enseignantes et enseignants. C’est
en ce sens que nous pensons qu’un programme de formation continue par rapport au
développement du jugement professionnel peut aider les enseignantes et enseignants
dans la prise de décision et dans la justification de celle-ci, que ce soit au primaire ou
au secondaire.
Comme le savoir professionnel se développe dans l’action, le but de cette
recherche a été de créer un matériel pour développer le jugement professionnel en
formation continue informelle dans les milieux scolaires. Deux objectifs spécifiques
ont été nécessaires pour atteindre ce but. Le premier a été d’adapter la fiche
d’application de la grille d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999) au
milieu de l’enseignement. Et le deuxième a consisté en la rédaction de cas
authentiques qui pourraient être utilisés avec la grille adaptée.
La démarche de la décision délibérée de Legault vise la connaissance de soi,
point de départ vers le développement d’une autonomie responsable. En fait, la grille
d’analyse de la décision délibérée est un instrument d’aide à la prise de décision. Elle
sert à analyser sa décision pour ensuite répondre de celle-ci à autrui.
De plus. l’analyse de cas permettrait aux enseignantes et enseignants d’utiliser
cette grille avec des événements réels, concrets pour ainsi acquérir une
compréhension de la grille, une meilleure connaissance de soi et. par la suite, être
mieux en mesure de répondre de ses décisions à autrui.
Le matériel produit pourra être utilisé à l’intérieur de la formation continue
informelle dans les milieux scolaires. Les enseignantes et enseignants pourront ainsi
développer leur jugement professionnel en exerçant une analyse réfiexive, à l’aide de
la grille adaptée et à partir de cas authentiques de problèmes vécus dans la pratique.
Cette formation continue informelle pourrait reposer sur un dialogue à propos de la
décision délibérée entre pairs et poursuivre le but d’aider le personnel enseignant à
arriver à une décision éclairée et à la justification de celle-ci, à partir d’une meilleure
connaissance de soi et des attentes du milieu (finalités, mission. lois. etc.)
Comte tenu que je travaille avec des enseignantes et enseignants du primaire
et que j ‘ai toujours exercé au primaire, le matériel produit vise spécifiquement les
enseignantes et enseignants du primaire. Il pourrait sans doute être adapté pour servir
au secondaire, si le besoin se manifestait pour le type de formation continue dans
lequel il s’insère.
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INTRODUCTION
Je suis dans l’enseignement depuis 1978, j’en suis donc à ma 30 année dans
le domaine de l’éducation. En plus d’enseigner, j’ai travaillé pendant trois ans comme
conseillère pédagogique et, depuis quatre ans. j’occupe le poste de directrice de deux
écoles primaires. Depuis l’obtention de mon baccalauréat, j’ai continuellement pris
des cours ou suivi des formations. Pour moi, en éducation, il est important de se
perfectionner, de réfléchir, d’évoluer, d’améliorer sa pratique. J’ai enseigné à tous les
niveaux du primaire et au préscolaire. J’ai participé à trois Avis du Conseil supérieur
de l’éducation. J’ai été superviseure de stages, enseignante-associée pendant une
quinzaine d’années et mentore pendant environ dix ans. C’est à travers ces dernières
expériences que j’ai développé un intérêt particulier pour la morale, l’éthique de
même que pour les compétences professionnelles nécessaires à l’enseignement. Ainsi
en 1991, j’ai créé, à la Commission scolaire des Bois-Francs, un groupe d’entraide et
de ressourcement pour les nouveaux enseignants et enseignantes. Ce projet visait à
réfléchir et à discuter en groupe de problématiques vécues en classe par ces nouveaux
professionnels de l’enseignement.
Présentement, mes activités pédagogiques se partagent entre les études à la
Faculté d’éducation de l’Université de Sherbrooke et mon travail de direction. Me
rendant compte que j’ai un besoin grandissant de générativité,j’ai de plus en plus le
goût de travailler avec les enseignants et enseignantes pour améliorer la qualité de
l’éducation. Au coeur de ma pratique quotidienne, j’aime aider les enseignantes et les
enseignants à développer leurs compétences professionnelles. À ce sujet, le document
d’orientation du ministère de l’Éducation (200 la) LaJrination à I ‘enseignement: Les
orientations, Les compétences professionnelles met de l’avant une liste de 12
compétences professionnelles des enseignants et enseignantes. La liste de ces 12
compétences est présentée à l’annexe A. C’est la compétence 12: « Agir de façon
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éthique et responsable dans l’exercice de ses fonctions » qui est au coeur du
questionnement qui m’intéresse.
La présente recherche porte sur cette compétence éthique des enseignants et
enseignantes telle que proposée dans le document du ministère de F Éducation. Ce
que le Ministère recommande pour la formation initiale et continue des enseignantes
et des enseignants devrait se refléter également dans la pratique pédagogique dans les
écoles. Ce qui est intéressant dans ce document, c’est que le Ministère explicite les
compétences requises pour une pratique pédagogique de qualité et établit même le
niveau de maîtrise attendu.
Malgré les recherches actuelles. nous constatons que peu d’expériences ont
été tentées auprès des enseignants et enseignantes, en formation initiale et continue,
pour développer cette compétence éthique. D’ailleurs, le ministère de l’Éducation
(2001a. p.l34) indique que «Même si l’enseignement est un métier moral (Tom
1984), il n’en demeure pas moins que cette compétence a été souvent négligée en
formation à l’enseignement ».
Dans cet essai. nous présentons au premier chapitre, l’importance de
développer le jugement professionnel des enseignants et enseignantes. un élément
central de la compétence éthique. Cela nous permettra de dégager nos objectifs
spécifiques de recherche: réaliser une adaptation de la fiche d’application de la grille
d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999). un instrument utilisé
régulièrement dans les formations de professionnels et professionnelles, et rédiger des
cas pouvant être utilisés avec la grille adaptée lors de formation continue informelle
dans les milieux scolaires et plus particulièrement au primaire. Dans le deuxième
chapitre. nous explicitons la méthodologie mise en oeuvre pour atteindre les objectifs
de cet essai. Dans le troisième chapitre, l’adaptation de la grille de Legault est
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présentée ainsi que les cas pouvant être utilisés avec celle-ci dans le cadre de
formation continue informelle dans les milieux scolaires primaires.
PREMIER CHAPITRE
LA PROBLÉMATIQUE
Dans ce chapitre, nous exposons en premier lieu notre problématique. En
deuxième lieu, nous verrons le contexte actuel de l’enseignement caractérisé par la
professiormalisation et le professionnalisme requis par la réforme. En troisième lieu,
l’analyse du contexte actuel de Fenseignement nous amènera à la nécessité de bien
comprendre ce qu’est l’intervention professionnelle, le jugement professionnel et le
développement de celui-ci. En quatrième lieu, nous analyserons un instrument qui
vise le développement du jugement professionnel des professionnelles et
professionnels, membres d’ordres professionnels, la grille d’analyse de la décision
délibérée de Legault (1999). De plus, la pertinence d’utiliser cet instrument avec les
enseignantes et enseignants sera mise en relief Nous terminerons ce chapitre avec la
formulation de nos objectifs de recherche.
1. LA DESCRIPTTON DU PROBLÈME
Avec le cadre du Ministère sur les compétences professionnelles requises pour
enseigner. j’ai effectué des observations dans différentes écoles. J’ai pu observer
l’aspect très technique et souvent rigide des interventions éducatives. Ainsi, dans
plusieurs écoles, les règles de vie sont utilisées de façon identique pour tous et ce.
dans tous les contextes, sans discernement. À cet égard, l’exemple suivant illustre ce
qui ce passe dans de nombreuses écoles. Plusieurs enseignantes et enseignants
utilisent un système d’émulation par la négative pour contrôler tous les
comportements d’élèves de la même façon: à la suite de quelques manquements. une
conséquence est donnée (la même pour tous). après cinq manquements telle autre
conséquence, ainsi de suite jusqu’à l’expulsion. Les comportements inadéquats vont
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de la mauvaise utilisation dun crayon à la bagarre. Ce type de contrôle des
comportements est d’orientation béhavioriste, ce qui va à l’encontre de la philosophie
de la réforme qui préconise des interventions différenciées auprès de chacun des
élèves. Ce type de gestion conduit le personnel enseignant à appliquer les mêmes
conséquences à chacun, sans discernement. Le Ministère (200 lb, p. 4) fait valoir
qu’avec la réforme, une attention particulière doit être accordée à chaque élève: « Un
enseignement plus adapté s’avère nécessaire, notamment pour les élèves en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage et les élèves handicapés. ». Cela va dans le sens de la
Politique éducative et plus particulièrement dans le sens de la différenciation
pédagogique:
Les membres du personnel scolaire doivent partager la conviction que
toLLt enfant est éducable s’il dispose des moyens nécessaires et qu’il est
capable d’acquérir des connaissances plus complexes qu’on ne le croit
souvent. Aussi, les élèves qui ont des difficultés ou un handicap se
verront offrir toutes les occasions pour développer le pius possible
leurs talents et leurs aptitudes. Cet accompagnement, s’il est constant
et approprié, empêchera leur exclusion. (Gouvernement du Québec,
l99’1,p. 14)
Or avec la réforme, l’enseignante ou l’enseignant est maintenant considéré
comme une professionnelle ou un professionnel capable de décision. où c’est l’unicité
de la situation ou du cas qui importe (contexte particulier, situation unique,
personnalité unique de l’enfant, etc.). Ainsi que l’explique Legault (1999, p. 26), «la
décision d’un professionnel dépend de son jugement professionnel: appliquer les
connaissances théoriques et pratiques au cas unique qui se présente à lui ».
Le problème des lacunes dans le jugement professionnel n’est pas seulement
propre au personnel en exercice, il est également observé en formation initiale à
l’enseignement. En stage, les étudiantes et étudiants demandent des recettes aux
membres du corps professoral. Dans la pratique, c’est la même chose: les novices
demandent aux enseignantes et enseignants plus expérimentés une liste de trucs
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d’intervention pour gérer un conflit qu’ils veulent appliquer sans référence au
contexte. D’ailleurs, comme le soulignent Desaulniers. Jutras et Legault (2003, p. 7):
« Les enseignants québécois interrogés sur la nature de leur intervention dans notre
enquête s’identifient en très grande majorité à une approche technique de
l’enseignement ». Les résultats de cette recherche confirment ce que nous avons
observé: l’approche technique pose problème dans le développement du professionnel
de l’éducation. On peut alors poser la question suivante: comment amener les
enseignantes et enseignants vers un agir de plus en plus professionnel?
2. LE CONTEXTE PROFESSIONNEL DE L’ENSEIGNEMENT
Nous avons évoqué plus tôt qu’au quotidien, plusieurs enseignantes et
enseignants se plaignent d’un manque de support, de guides pratiques ou de trucs
pour régler les problèmes de comportements ou des problèmes pédagogiques (par
exemple, la difficulté à différencier pour des élèves en difficulté, la difficulté à
prévoir du matériel pédagogique pour les élèves plus forts). Legault (1999) attribue
ces plaintes à la perception encore trop technique qu’ont les enseignantes et
enseignants de la profession enseignante. Si on veut réellement outiller le personnel
enseignant, il serait souhaitable de se tourner vers des approches de développement
du jugement professionnel.
2.1 Le contexte de professionnalisation et le professionnalisme
Pour développer le jugement professionnel des enseignantes et des
enseignants, on parle de plus en plus de professionnaliser l’enseignement. En ce
moment, au Québec, le mouvement de professionnalisation de l’enseignement amène
à redéfinir le professionnalisme. En effet, « [...] depuis les années 1980, autant en
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Amérique du Nord qu’en Europe, on constate que plusieurs groupes et organisations
défendent l’idée de donner à l’enseignement LLfl statut de profession. » (Anadôn. 2000,
p. 11). Au Québec. le Conseil supérieur de l’éducation, dans son rapport annuel 1990-
1991, évoque un professionnalisme ouvert et collectif Le professionnalisme est alors
vu comme un idéal professionnel qui viendrait teinter l’agir professionnel des
enseignantes et enseignants. Ainsi, selon Anadén (Ibid., p. 17): ((Les enseignants
devront diversifier leur rôle et l’enrichir afin d’avoir un plus grand contrôle sur leur
travail. » Legault (1999, p. 41) amène la précision suivante: « L’étude du
professionnalisme nous situe dans le domaine du souhaitable, de l’idéal, dans une
relation professionnelle. [...] le professionnalisme propose des valeurs et des
comportements idéaux compte tenu du rôle à exercer ». De manière à baliser le
professionnalisme attendu, le ministère de l’Éducation a élaboré le référentiel de 12
compétences professionnelles pour la formation initiale et continue à l’enseignement
qui dégage les comportements idéaux et qui donne les orientations à mettre en oeuvre
dans les programmes de formation.
2.2 Le contexte de la réforme
Comme on l’a vu précédemment, dans la pratique concrète de l’enseignement,
le jugement tecimique prédomine sur le jugement professionnel. Le jugement
technique vient d’une approche béhavioriste et d’une absence de pensée réfiexive.
L’approche socioconstructiviste promue par la réforme suppose des modifications par
rapport à l’exercice professionnel du personnel enseignant. Désormais, les
enseignantes et enseignants ne peuvent plus se contenter d’enseigner et d’évaluer des
objectifs, ils doivent travailler au développement de compétences des élèves. Cette
approche différente exige, de l’enseignante ou l’enseignant. qu’elle ou qu’il développe
de nouvelles compétences. compte tenu des changements sociaux auxquels doivent
répondre l’éducation et la formation.
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Actuellement, celle-ci [la professionnalisation] prend tout son sens car
la société vit en pleine période d’inflation des savoirs, des nouvelles
technologies, d’hétérogénéité des acquis scolaires et de diversification
tous azimuts des populations scolaires. Cette donnée sociale exige des
compétences nouvelles chez les enseignants pour répondre aux
changements sociaux, aux nouvelles populations scolaires et aux
nouveaux objectifs de l’éducation. (Anadôn, 2000. p. 13)
De plus, Jutras, Desaulniers et Legault (2003, p. 158) vont dans le même
sens: « Ces problématiques posent de nouveaux défis sociaux qui ont conduit les
pouvoirs publics à déterminer de nouveaux rôles pour l’école et pour le travail des
enseignants. »
Non seulement le personnel enseignant doit devenir plus professionnel, mais
les changements à la Loi sur l’instruction publique décentralisent le pouvoir et
donnent davantage d’autonomie aux établissements. Avec la décentralisation,
l’enseignante ou l’enseignant doit maintenant exercer un rôle qui va bien au-delà de
son local de classe. Par exemple, le personnel enseignant est amené à se prononcer
sur la définition du projet éducatif, sur la politique d’encadrement des élèves, sur le
temps alloué à chaque matière.
La professionnalisation de l’enseignement. les nombreux changements sociaux
qui modifient grandement le rôle de l’enseignante ou de l’enseignant et la réforme qui
tient compte de ces deux aspects. demandent de redéfinir le rôle de l’enseignante ou
de l’enseignant. La réforme avec son approche différenciée vise à amener le personnel
enseignant à mettre en oeuvre un jugement professionnel qui consiste à établir des
diagnostics. à prendre des décisions adaptées à chacun des individus, à intervenir en
fonction des décisions et à évaluer l’effet de l’intervention. En cela, la relation
pédagogique de Fenseignante ou l’enseignant se rapproche de la relation d’un
professionnel à son client, car il doit être en mesure de prendre des décisions
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responsables et être capable de justifier son agir. D’ailleurs, le Conseil supérieur de
l’éducation reconnaît aussi le caractère professionnel des enseignantes et enseignants:
L’enjeu est ici, une fois de plus, de voir les enseignantes et les
enseignants conin-ie de véritables professionnels. collectivement
responsables de l’éducation. et non comme de simples individus
exécutant des décisions prises par d’autres ou mettant en oeuvre des
politiques institutionnelles définies sans eux. (Conseil supérieur de
l’éducation. 1991. p. 31)
De plus, Desaulniers et Jutras (2006, p. 73) ajoutent qu’: «Une profession est
caractérisée par une fonction de décision plutôt qu’une fonction d’exécution, ce qui
nécessite l’exercice du jugement professionnel. Elle s’accompagne d’une certaine
autonomie et d’une obligation de rendre compte de ses choix. »
L’enseignante ou l’enseignant doit être capable d’analyser les besoins de
chacun de ses élèves pour trouver les meilleures solutions possibles pour guider le
développement de ses compétences. Cela amène Desaulniers, Jutras et Legault (2005)
à mettre en relief que l’intervention professionnelle repose sur les caractéristiques
suivantes: l’autonomie, le jugement et la responsabilité.
Cette brève présentation des contextes de professionnalisation. du
professionnalisme et des visées de la réforme nous permet de constater le rôle
professionnel de la tâche d’enseignante ou d’enseignant ainsi que les pouvoirs accrus
qui en découlent. Desaulniers et Jutras (2006) résument ce qui est attendu par
l’approche professionnelle en enseignement:
L’approche professionnelle de l’enseignement mise de l’avant par la
réforme incite le personnel enseignant à utiliser ses connaissances et
ses techniques d’intervention en gardant à l’esprit les finalités
éducatives générales liées à la mission sociale de l’école. Cette
approche compte sur l’autonomie des enseignantes et des enseignants.
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sur leur jugement professionnel qui leur permet de choisir le type
«intervention nécessaire â chaque situation singulière, selon ses
caractéristiques propres. (p. 92)
Pour développer cet agir professionnel, nous devons examiner le jugement
professionnel.
2.3 La formulation des questions générales de recherche
Nous venons de voir que le développement du jugement professionnel
permettrait de rehausser le côté professionnel des enseignantes et enseignants plutôt
que laisser l’aspect technique prendre toute la place. Cest en ce sens que plusieurs
questions se posent:
- Qu’est-ce qu’ une intervention professionnelle?
- Quelles sont les composantes du jugement professionnel?
- Comment développer le j ugement professionnel des enseignantes et enseignants?
- Existe-t-il des outils pouvant aider au développement du jugement professionnel?
La revue des écrits liés au problème de l’intervention professionnelle et du
jugement professionnel permettra «éclairer ces questions et de dégager des objectifs
de recherche.
3. LA RECENSION DES ÉCRITS
Les connaissances issues des réponses aux questions générales de recherche
nous donneront une meilleure compréhension de ce qu’est l’intervention
professionnelle, le jugement professionnel et comment le développer.
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3.1 L’intervention professionnelle
L’intervention professionnelle est un acte ou un geste posé par une personne
dans le cadre de ses activités, à l’intérieur d’un travail défini par des visées, à
l’intérieur «une institution. Par exemple, il peut s’agir du travail d’un médecin dans
le cadre hospitalier, d’un CLSC ou d’une pratique privée. Tout d’abord, il y a
intervention professionnelle lorsqu’un professionnel met au service d’une autre
personne son savoir théorique et pratique pour lui assurer une meilleure qualité de
vie. Par exemple, le médecin intervient dans la vie d’une autre personne par des
traitements appropriés, pour l’aider à recouvrer sa santé. Il doit faire preuve d’un haut
niveau de connaissances, de savoir-faire et de savoir-être. Le professionnel intervient
donc dans la vie de l’autre en influençant ses projets ou ses manières de vivre. Selon
Desaulniers, Jutras et Legault (2005). la notion d’intervention est au coeur de celle de
profession car un professionnel intervient, grâce à son savoir théorique et à son savoir
pratique. sur une personne ou un groupe que la société lui a confié.
Dans le cas qui nous intéresse, nous nous attardons spécifiquement au travail
des enseignantes et enseignants à l’intérieur du milieu scolaire. Enseigner, c’est
exercer une influence sur les élèves. Être conscient de ce pouvoir et de cette
responsabilité demande de regarder de plus près l’intervention professionnelle dans le
cadre scolaire. Nous avons déjà indiqué que l’intervention professionnelle repose sur
les trois caractéristiques suivantes: l’autonomie, le jugement et la responsabilité.
Regardons chacune d’elles séparément.
L’autonomie dans la pratique différencie un métier d’une profession. Le
professionnel assume son pouvoir d’intervention en lien avec les valeurs véhiculées
par sa profession. Ses interventions dépassent la simple application de codes, de
règlements. Comme la réforme prévoit le passage du paradigme de l’enseignement au
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paradigme de l’apprentissage, l’enseignante ou l’enseignant doit porter attention à la
démarche d’apprentissage de chacun de ses élèves. Ce changement de conception
amène un changement dans le rôle même de l’enseignante ou l’enseignant. Il passe
d’un rôle davantage axé sur la transmission des connaissances et d’exécution de
programme à un rôle d’accompagnement et de soutien au développement de
compétences de ses élèves. « Plus que jamais la pratique pédagogique mise sur la
créativité, l’expertise professionnelle et l’autonomie de l’enseignant» (Jutras.
Desaulniers et Legault, 2003, p. 165).
Avec la réforme, les programmes passent d’une approche béhavioriste, c’est-
à-dire des programmes par objectifs, à une approche sociocognitive. Par le fait même.
l’enseignante ou l’enseignant doit passer d’une approche plLLs technicienne à une
approche qui ressemble davantage à l’intervention professionnelle. De plus, Gohier
(1997. p. 194) remarque que «L’autonomie est. «autre part, un élément essentiel
dans l’exercice de la profession enseignante. puisque l’acte pédagogique est un acte
relationnel qui implique la prise de décision et le choix quant aux finalités éducatives
désirées et aux moyens préconisés pour l’atteindre ».
Ainsi, le personnel enseignant doit faire preuve d’autonomie dans ses façons
de faire car l’approche par compétences demande des interventions multiples et
différenciées. Pour cela. les enseignantes et enseignants devront poser un diagnostic
sur chacun de leurs élèves et trouver la meilleure solution possible pour les problèmes
d’apprentissage ou pour la réalisation de projets. Desaulniers, Jutras et Legault (2005)
considèrent d’ailleurs que la réforme exige. du personnel enseignant,
l’accomplissement de tâches nouvelles et complexes qui dépassent de beaucoup la
simple application de programmes ou de consignes.
Le jugement professionnel, deuxième caractéristique d’ une intervention
professionnelle, fait appel à l’unicité des cas et non à la généralisation de ceux-ci. Le
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professionnel doit ainsi diagnostiquer, évaluer, faire un choix des moyens. en lien
avec les finalités de sa profession. Il prend en compte tous les éléments de ce cas qui
en font un cas unique et il intervient de façon à trouver la meilleure solution possible:
« C’est l’unicité du cas qui oblige le professionnel à trouver pour cette demande la
meilleure solution possible » (Legault, 1999, p. 59). Legault écrit également que le
professionnel conjugue ses connaissances spécialisées et son rapport à l’autre pour un
meilleur service à cette personne. Desaulniers. Jutras et Legault (Ibid.) remarquent la
nécessité du jugement professionnel dans l’intervention car il permet le choix des
moyens et leur arrimage aux fins poursuivies. Desaulniers et Jutras (2006, p. 78)
ajoutent:
Les enseignantes et les enseignants utilisent systématiquement leur
jugement professionnel pour prendre des décision (sic.) par rapport à
l’adaptation de leurs actions aux classes hétérogènes qui sont les leurs,
pour établir des diagnostics individuels auprès des élèves, pour trouver
des stratégies pédagogiques adaptées aux cas particuliers et aux
différents groupes.
La réforme scolaire exige que l’enseignante ou l’enseignant fasse preuve de
jugement professionnel. Elle ou il doit faire appel à son jugement professionnel
lorsqu’il essaie de connaître les facteurs influençant le développement des
compétences de ses élèves, lorsqu’il choisit des stratégies djntervention. lorsqu’il
choisit ses approches pédagogiques. lorsqu’il évalue le niveau de développement de
compétences, etc. Il ne s’adresse plus à la classe d’une façon monolithique, mais doit
différencier ses interventions afin de soutenir le développement de compétences de
ses élèves. « Le professionnel, dans son jugement, conjugue sa connaissance
spécialisée et son rapport à l’autre afin d’assurer le meilleur service possible à cette
personne. » Legault (1999, p. 59).
La responsabilité, une autre caractéristique importante de l’intervention
professionnelle. amène le professionnel à être conscient de ses interventions, à être
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critique face à ses choix et à les justifier si nécessaire. Patenaude (1997, p. 229) fait le
lien entre la compétence éthique et la responsabilité professionnelle:
Loin d’une compétence d’expert où l’on élabore des critères
décisionnels. la compétence éthique suppose la clarification de la
conception de sa morale en identifiant ce qui agit comme déterminant
dans un processus de prise de décision. Cette compétence renvoie de
ce fait à celle de justifier ses choix dans un contexte de dialogue.
Desaulniers et Jutras (2006. p. 37) font également mention de ce lien entre
Léthique et le jugement: «Elle [Féthique] vise le développement et la mise en oeuvre
du jugement afin de prendre des décisions et de passer à l’action. »
La réforme tente également d’amener les enseignantes et enseignants à être
plus conscients et critiques face à leurs choix afin qu’elles ou qu’ils soient capables
de les justifier tout en tenant compte des finalités éducatives et de la mission de
l’école. Le ministère de l’Éducation (2001a. p. 131) place cette notion de
responsabilité au coeur de la compétence 12: «Agir de façon éthique et responsable
dans l’exercice de ses fonctions ». Il en explique la portée:
C’est ainsi qu’il sera capable d’expliquer et de justifier. au besoin,
devant ses pairs. devant la direction, devant les parents. devant les
élèves, le sens et la pertinence de leur choix. (Ibid.)
De plus, Desaulniers et Jutras (Ibid.. p. 93) ajoutent: «Cette approche [la
réforme] exige qu’ils soient conscients et responsables de leurs choix, qu’ils puissent
les expliquer et les justifier. »
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3.2 Le jugement professionnel
Comme nous l’avons déjà vu, la réforme oblige à passer d’une approche
technicienne à une approche davantage professionnelle. Le jugement professionnel
est au coeur de l’acte professionnel: « Le jugement professionnel est l’une des
caractéristiques fondamentales qui distingue un professionnel d’un technicien ou d’un
exécutant. » Jutras. Desaulniers et Legault (2003. p. 173). De plus, Desaulniers et
Jutras (2006) mettent en évidence que le jugement est important pour tout
professionnel puisque la qualité de l’intervention repose sur la qualité de celui-ci.
Legault (1999. p. 27) dégage pourquoi le jugement professionnel est si important: « le
professionnel met à la disposition des personnes qui le consultent son jugement
professionnel. Or, ce jugement aura un effet immédiat sur la vie des personnes en
cause ».
Qu’en est-il de ce jugement professionnel? Pour répondre à cette question.
nous aborderons les composantes du jugement professionnel des enseignantes et des
enseignants. Jutras, Desaulniers et Legault (Ibid.) identifient deux dimensions du
j ugement professionnel du personnel enseignant, la dimension symbolique et la
dimension instrumentale. lis définissent la dimension symbolique du jugement
professionnel des enseignantes et des enseignants comme étant la dimension
philosophique de celui-ci. La dimension symbolique fait référence aux finalités de
l’éducation et à la mission de l’école. Avec la réforme, cette mission est d’instruire,
socialiser et qualifier. Cette dimension fait appel au sens que l’enseignante ou
l’enseignant donne à ses actions. Cette dimension est davantage réflexive et
théorique. « Dans l’exercice de leur jugement professionnel les enseignants devraient
donc pouvoir se référer explicitement aux finalités de Péducation et à la mission de
l’école pour choisir et justifier leurs interventions auprès de chaque élève, car c’est ce
qui donne un sens à leur action ». (Ibid., p. 174).
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La dimension instrumentale est davantage concrète. C’est la dimension des
moyens. L’enseignante ou l’enseignant doit choisir ceux-ci en fonction de leur
efficacité, que ce soit par rapport aux méthodes pédagogiques. à Févaluation des
apprentissages et des compétences. Elle ou il est responsable du choix des moyens.
Notons que cette dimension du jugement professionnel est davantage visible de
l’extérieur. Jutras et al. synthétisent ce qui est entendu par la dimension symbolique
en Pourquoi éduquer et par la dimension instrumentale en Comment éduquer.
Ces auteurs spécifient également que tout jugement n’est pas nécessairement
un jugement professionnel: «PoLir qu’un jugement soit considéré comme un
jugement professiormel, il doit non seulement porter sur l’efficacité de Faction, mais
aussi sur le sens et les finalités de l’intervention ». (Ibid., p. 176) C’est ce qui allie les
deux dimensions, symbolique et instrumentale, du jugement professionnel comme
l’illustre la figure 1.
Figure 1: Les composantes du jugement professionnel
(philosophique) (éoncrète)
• finalités • moyens
(par exemple: méthodes
• mission de 1 ecole pédagogiques)
• sens des actions • évaluation
Pourquoi éduquer Comment éduquer
Synthèse personnelle de Jutras et al. Ibid)
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3.3 Le développement du jugement professionnel
Nous pouvons dire que les recherches actuelles font état de la position centrale
du jugement professionnel dans l’intervention professionnelle des enseignantes et
enseignants. 11 en est même la pierre angulaire. Mais, comment peut-on développer le
jugement professionnel?
Déjà en 1990, le Conseil supérieur de l’éducation, dans son rapport annuel
1989-1990 sur l’état et les besoins de l’éducation, Développer une compétence
éthique pour aijoitrd ‘hzii. une tôche essentielle, donnait des pistes de développement
en parlant de délibération à l’intérieur de chacun et de dialogue interpersonnel.
<(Comme les élèves, il leur [ éducateurs, administrateurs j faut apprendre à
s’interroger sur eux-mêmes, à partager leurs solutions avec d’autres, à discuter des
valeurs qui les font vivre, à rechercher des consensus sur des questions fondamentales
qui concernent la collectivité et à pratiquer la discussion démocratique » (p. 36).
Jutras (2004, p. 22) précise qu’on « peut remarquer, à la description de la mise
en oeuvre du jugement professionnel, qu’il s’agit là d’une pratique qui engage la
pensée réflexive. » Plus loin, elle ajoute « c’est le groupe professionnel qui
construit le sens de sa pratique spécifique. Cela signifie que le dialogue et la
délibération entre pairs par rapport à la pratique et aux problèmes qui surviennent
dans la pratique sont essentiels pour élaborer un sens partagé, fin et nuancé ». Pour
développer le jugement professionnel, deux pôles sont à travailler: un pôle individuel,
celui de l’analyse réflexive. et un pôle collectif celui du dialogue ou de la délibération
entre pairs comme l’illustre la figure 2.
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Figure 2: Le développement dujugement professionnel
Comment le développer?
Pôle individuel Pôle collectif
Analyse éflexive Dialogue ou délibération
entre pairs
A partir de la pratique
Synthèse personnelle de Jutras (2004)
Jutras (Ibid., p. 23) mentionne un paradoxe: «Le professionnalisme en
éducation [...] ne s’enseigne pas mais il s’apprend. il se développe et il se construit
grâce à un cheminement réflexif continu avec nos collègues tout au long de notre
carrière ». Mais existe-t-il des outils, du matériel ou un support pouvant aider, guider
les enseignantes et les enseignants dans cette analyse réflexive et dans ce dialogue ou
délibération entre pairs?
3.4 Un outil favorisant le développement du jugement professionnel en vue de
la prise de décision responsable
Spécifions tout d’abord que le jugement professionnel ne peut être perçu que
dans son application, c’est-à-dire lors de décisions responsables. Legault (1999)
propose une démarche de délibération éthique pour la prise de décisions responsables.
Cette démarche découle de ses recherches en éthique appliquée où la décision est au
coeur de l’action et renvoie à des valeurs tandis qu’en éthique fondamentale, on
cherche à identifier la source de l’obligation morale: « En éthique appliquée, la
réflexion menant à la décision ne part pas d’une obligation légale ou morale. La
jpersonne réfléchit à son action et aux conséquences qu’elle entraînera. » (Ibid., p. 80).
C’est pourquoi, dans cette approche d’éthique appliquée, l’analyse de cas est centrale.
Cette méthode est en lien logique avec sa visée: « Ainsi, l’éthique appliquée
s’intéresse aux situations vécues sur le terrain et à la prise de décision en vue de
résoudre des problèmes concrets dans des contextes spécifiques. L’accent est mis sur
la prise de conscience de la situation qui pose problème, sur son contexte, sur
l’analyse des conséquences et sur la prise de décision. » (Desaulniers et Jutras, 2006,
p. 34). Legault indique que l’idéal de la formation serait que les gens en arrivent à
exercer une autonomie responsable, c’est-à-dire que la formation les amène à
« développer la capacité à prendre des décisions dans lesquelles il existe le moins de
dissonance possible entre le soi actuel et son héritage passé et le soi actuel et ses
rapports aux autres en privé comme en public. » (Ibid., p. 89). Cela signifie qu’on
doit se reconnaître dans ses décisions et pouvoir ainsi les assumer pleinement.
Pour aider à former son jugement à prendre des décisions responsables,
Legault propose une démarche qui favorise la réflexion. Pour ce faire, il propose un
ensemble des phases de réflexion qu’il appelle une grille d’analyse. « Tout comme
d’autres aides à la prise de décision, il s’agit essentiellement d’un instrument qui
favorise la décision dans la mesure où l’on tente, au moyen de la grille, de considérer
toutes les variables importantes d’une prise de décision. » (Ibid.. p. 89). Nous
présentons le modèle de la grille d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999)
à l’annexe B ainsi que la fiche d’application de cette grille à l’annexe C.
La démarche de délibération veut amener les gens à trouver « la meilleure
décision possible dans les circonstances et soumettre à la discussion les motifs
raisonnables d’assumer les conséquences de cette décision. » (Ibid., p. 93). Cette
démarche contient quatre phases pour réaliser une délibération sur un cas, comme le
présente le tableau 1.
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Tableau 1: Les phases de la délibération selon Legault (1999)
Phase I — Prendre conscience de la situation
La phase T non seulement consiste à prendre conscience des conséquences
positives et négatives sur les personnes. les groupes et les institutions, mais aussi
d’analyser, d’identifier la dimension normative de la situation.
Phase II — Clarifier les valeurs conflictuelles de la situation
Qui dit dilemme dit conflit des valeurs, choix entre deux actions contradictoires.
Cette phase consiste à voir les conséquences positives et négatives sur soi et sur
autrui. Elle nous amène à clarifier les valeurs agissantes et à faire émerger le
principal conflit de valeurs, car il faut choisir entre deux valeurs qui nous
motivent, mais elle n’ont pas la même importance dans la situation.
Phase III — Prendre une décision éthique par la résolution rationnelle du conflit
de valeurs dans la situation
C’est la phase où une valeur est jugée prioritaire par rapport à l’autre. Les
modalités d’action seront conséquentes à la hiérarchisation de ces valeurs. Cela
signifie que la valeur secondaire est aussi prise en compte dans les modalités de
l’action. mais que la valeur prioritaire a permis de trancher, c’est-à-dire de
prendre la décision.
Phase IV — Établir un dialogue réel avec les personnes impliquées
Cette phase est un questionnement sur les motifs de nos décisions. L’échange
sur ces motifs est aussi visé dans cette phase.
Cet échange peut se faire pour justifier nos décisions ou encore lorsqu’un groupe
veut délibérer ensemble sur la meilleure décision possible selon le contexte de la
situation.
Synthèse personnelle à partir de Legault (1999)
‘-I
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3.5 La synthèse de l’état de la question
Dans l’énoncé du problème, nous avons fait état de l’aspect encore trop
technique de l’enseignement. Nous avons constaté que le rôle de l’enseignante ou de
l’enseignant rejoint le rôle professionnel et que l’acte d’enseigner possède toutes les
caractéristiques d’une intervention professionnelle. En analysant les écrits sur le sujet,
nous nous rendons compte de l’importance du jugement professionnel dans
l’intervention professionnelle. Alors, comment développer le jugement professionnel
chez les enseignantes et les enseignants?
Nous avons cherché un outil, du matériel ou un support pouvant aider les
enseignantes et les enseignants du primaire à développer leur jugement professionnel
en vue d’une prise de décisions responsables. Ce que nous avons trouvé est une grille
d’analyse qui vise le développement du jugement professionnel chez des
professionnels, membres d’ordres professionnels. Mais, nous n’avons pas trouvé
d’outil ciblé spécifiquement pour le développement du jugement professionnel des
enseignantes et des enseignants.
4. LE CADRE THÉORIQUE
Tenant compte des nouveaux contextes de professionnalisation. du
professionnalisme et de la réforme. Facte d’enseigner est dorénavant considéré
comme un acte professionnel. C’est dans ce sens que, dans un premier temps, nous
dégageons le rationnel de la grille de Legault utilisée pour développer le jugement
professionnel de professionnelles et professionnels qui sont membres d’un ordre
professionnel. Dans un deuxième temps, nous nous dirigeons du côté de
l’enseignement en décelant les concepts clés du jugement professionnel. Nous
3précisons par la suite des indicateurs de formation au jugement professionnel. Cela
nous amènera à formuler les objectifs de recherche.
4.1 Le rationnel de la grille de Legault (1999)
La décision délibérée s’inscrit dans la tradition philosophique et juridique. Par
exemple, on retrouve dans les tribunaux ce qui est appelé la décision motivée.
Lorsqu’un juge ou un jury se retire pour délibérer, ils vont analyser les
faits d’une situation, revoir les témoignages qui leur permettront de se
faire une idée plus ou moins fiable des intentions des personnes, et ils
vont finalement juger. à la lumière de tout ceci, si un verdict de
culpabilité peut être rendu. Après une telle délibération, il est normal
que le public s’attende à ce que cette décision soit motivée par un
raisonnement démontrant que l’ensemble des faits, des témoignages,
des règles de droit et de l’expérience des personnes dans ce domaine
justifie la décision finale. (Legault. 1999, p. 92).
De plus. Legault explique que cette démarche vise d’abord la connaissance de
soi, car celle-ci aide à clarifier notre façon actuelle de résoudre un dilemme. il insiste
pour que l’application de la grille d’analyse se fasse à partir de situations concrètes et
personnelles, pour une meilleure connaissance de soi.
Legault écrit que la grille d’analyse « [...] doit être comprise de deux
manières: i) comme aide à l’analyse et à la délibération personnelle et ii) comme aide
au dialogue sur une décision délibérée. » (Ibid., p.96). Cela rejoint les deux axes du
développement du jugement professionnel, c’est-à-dire le pôle individuel, par
l’analyse réflexive, et le pôle collectif par la délibération entre pairs, à l’aide de la
grille danalyse.
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4.2 Les concepts clés du jugement professionnel en enseignement
Parlant du milieu scolaire Jutras, Desaulniers et Legault, (2003, P. 179) posent
la question suivante: «
...j de savoir si ces compétences spécifiques à l’enseignement
peuvent être considérées comme des compétences professionnelles, auquel cas elles
devraient entrer en jeu lors de l’exercice du jugement professionnel. » Toujours selon
Jutras et al., (2003, p. 181) une mise en garde est faite à l’effet que:
L’approche par compétences, qui est le noeud de la réforme, introduit
des changements majeurs dans la façon de considérer l’enseignement
et la relation éducative. En tout cas, il faudra éviter le piège de
considérer la compétence uniquement comme une capacité à résoudre
plus efficacement des problèmes pratiques. Cette vision serait limitée
à la dimension instrumentale de la pratique et du jugement
professionnel des enseignants [...].
Et:
Par contre, si on la [compétencel comprend comme une possibilité
créatrice, on reconnaît qu’elle a beaucoup en commun avec l’exercice
du jugement professionnel. C’est sans doute là, dans la formation du
jugement professionnel, que le travail [...] pourrait être porteur de
sens, qu’il pourrait donner accès à la dimension symbolique de la
profession (Ibid.. p. 179).
Cela nous ramène aux deux dimensions du jugement professionnel: la
dimension symbolique et la dimension instrumentale que nous avons traitées
précédemment.
jAnadôn (2000. p. Il) rappelle l’importance du développement du jugement
professionnel pour la profession enseignante:
Quant à celui de 1995, Tomorrow’s Schools ofEducation. il considère
l’enseignement comme une activité intellectuelle exigeant de ses
membres une formation professiormelle de qualité, ce qui les rendrait
aptes à prendre des décisions et à porter des jugements professionnels.
Elle ajoute que « le savoir professionnel repose sur une réflexion en
action, ce qui comprend des processus créatifs et intuitifs dans la prise de décision. »
(Ibid., p. 15). Cela vient mettre en évidence toute la pertinence d’utiliser une grille
semblable à celle de Legault dans la prise de décision.
Comment utiliser une telle grille? Legault (1999) remarque d’abord qu’il faut
comprendre comment utiliser la grille pour classer les informations diverses d’un
dilemme éthique. Il montre comment utiliser la grille dans son livre
Profrssionnalisrne et délibération éthique. en présentant le cas fictif du travail
professionnel d’un travailleur social avec une fiche d’application de la grille d’analyse
relative à ce cas. 11 indique cependant que, pour bien comprendre notre processus de
prise de décision, il convient d’appliquer toutes ces opérations à une situation
concrète et personnelle. « Enfin, la dernière étape de la maîtrise de la grille passe par
l’application à un cas personnel, seul ou en équipe. Dans ce cas. il s’agit pour
optimiser la formation, de prendre un cas réel dans lequel vous êtes impliqué et
d’utiliser la démarche pour réaliser une décision délibérée. » (ibid., p. 99).
j4.3 La formulation des objectifs de recherche
Nous n’avons pas trouvé de matériel spécifique pouvant aider les enseignantes et
les enseignants à développer leur jugement professionnel. Mais, la grille de Legault
s’avère très pertinente. Cela nous amène à formuler deux objectifs de recherche:
1. Adapter la fiche dapplication de la grille d’analyse de la décision délibérée de
Legault (1999) pour son utilisation dans un cadre de formation continue
informelle du personnel enseignant.
2. Rédiger des cas pouvant être utilisés en formation continue informelle avec la
grille adaptée. dans les milieux scolaires primaires.
L’adaptation de la grille de décision délibérée de Legault (1999) ainsi que la
rédaction de cas authentiques pouvant être utilisés avec celle-ci devraient s’avérer fort
intéressant pour les enseignantes et enseignants. On pourra alors fournir à
l’enseignante ou l’enseignant un outil qui l’amènera à faire de Fanalyse réfiexive et à
intégrer une démarche de prise de décision. De plus, ce matériel pourra être utilisé
comme aide et encadrement pour guider l’agir de l’enseignante ou l’enseignant qui
fait face à un dilemme. Ultimement. nous souhaitons aider les enseignantes et
enseignants à développer leur jugement professionnel. De meilleures décisions
entraîneront des interventions plus efficaces et plus professionnelles auprès des
élèves. De plus. le travail sur ces objectifs permet de développer des moyens pour
contribuer au développement de la compétence éthique des enseignantes et
enseignants.
Le prochain chapitre montre la démarche mise en oeuvre pour réaliser cette
production de matériel servant au développement du jugement professionnel des
enseignantes et des enseignants en formation continue informelle, dans les milieux
scolaires.
DEUXIÈME CHAPITRE
LA MÉTHODOLOGIE
Pour atteindre les objectifs de cet essai. qui sont dadapter la fiche
d’application de la grille d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999) [voir
Annexe C pour la version originale de la grille] et de rédiger des cas pouvant être
utilisés avec la grille adaptée dans les milieux scolaires du primaire, nous avons
entrepris une démarche méthodologique en deux temps. Dans un premier temps, il a
fallu prendre des décisions sur comment adapter la fiche dapplication de la grille
danalvse de la décision délibérée de Legault (1999). Dans un deuxième temps. il a
fallu procéder à une collecte de données pour recueillir des situations authentiques
qui nécessitaient la prise de décision. L’adaptation de la fiche d’application de la
grille d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999) et les cas sont une forme
de production de matériel puisque notre but ultime est de fournir des outils qui
aideront au développement du jugement professionnel du personnel enseignant dans
un cadre de formation informelle dans le milieu scolaire.
1.1 La démarche mise en oeuvre pour l’adaptation de la grille d’analyse de la
décision délibérée de Legault (1999)
La grille de décision délibérée de Legault (1999) est divisée en quatre phases.
Dans un premier temps, chacune des phases et leurs différentes étapes ont été reprises
afin de les comprendre. Compte tenu que la fiche OEapplication de la grille d’analyse
de la décision délibérée de Legault (1999) s’adresse à plusieurs types de
professionnels, dans un deuxième temps, chacune de ces étapes a été vérifiée pour sa
pertinence, pour la prise de décision face à une problématique relative du milieu
scolaire. Pour ce faire, les mêmes questions ont toujours été posées. Est-ce que cela
dit quelque chose aux enseignantes et enseignants? Est-ce que ça leur parle? Est-ce
qu’un animateur pourrait réellement utiliser cette étape avec un groupe
d’enseignantes et enseignants? Est-ce que je peux ajouter des éléments ou des pistes
qui sont spécifiques au milieu scolaire? Certains éléments ont, par conséquent, été
retranchés ou modifiés pour tenir compte des particularités du monde scolaire (ex:
LTP. régime pédagogique, code de vie, etc.) Dans Ufl troisième temps, des éléments
comme des questions, des explications ou des définitions ont été ajoutés pour aider à
la compréhension des étapes. Pour faciliter l’utilisation de la fiche d’application, des
numéros ont été clairement identifiés pour représenter les étapes.
Pour moi, il était important que la fiche d’application créée puisse être simple
et utilisée telle quelle, avec assez d’espace pour écrire, et qu’elle soit près de la réalité
du monde scolaire, tant au niveau du langage que des spécificités ou particularités du
monde scolaire.
1. 1. 1 Les adaptations apportées à la grille
Chacune des phases et des étapes de la fiche d’application originale de la
grille d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999) a été reprise afin de faire
les adaptations nécessaires. Dans certains cas, le niveau du langage a été simplifié:
d’autres étapes ont été regroupées et certaines ont été enlevées car elles ne
convenaient pas au monde scolaire.
Dans la phase I qui est de prendre conscience de la situation. chacune des cinq
étapes a été simplifiée en adaptant un vocabulaire plus près du monde scolaire ou en
ajoutant, à chacune des étapes, des exemples ou des questionnements pour faciliter la
compréhension de celles-ci. L’étape cinq a demandé une adaptation plus grande que
de rendre le langage plus parlant pour le milieu scolaire. Des items s’y retrouvant ont
40
été formulés sous forme de questions. De plus. quelques normes spécifiques au milieu
scolaire ont été énumérées comme, par exemple, les finalités, les missions de l’école.
Pour les phases II, III et 1V, ce qui n’était pas représentatif du monde scolaire a été
exclus. Par exemple. dans la phase II. je n’ai conservé que la moitié de l’étape 7. Une
définition du mot « valeur » a été ajoutée. L’étape 10 de la phase III et l’étape 12 de
la phase 1V ont été enlevées. L’étape 13 a été passablement simplifiée. Il a fallu
détailler l’étape 11 de Legault par des questions et en ajoutant également une
définition. Pour boucler l’analyse réfiexive. les dernières étapes sur le retour sur la
prise de décision ont été transformées pour l’approprier davantage au monde scolaire.
En résumé, dans les quatre phases, des explications ont été intégrées dans le
but que la démarche proposée par la grille soit utilisable de façon autonome par les
personnes concernées.
Enfin, les étapes ont été renumérotées car, à certains endroits, l’ordre de
Legault (1999) a été changé. Cela consiste en une adaptation de la fiche d’application
de la grille d’analyse de la décision délibérée. Il semblait important de faire cette
réorganisation pour garder une certaine logique propre à la spécificité du monde
scolaire dans le déroulement de la prise de décision.
1.]. 2 La validation de la grille par des experts
Pour valider l’adaptation de la fiche d’application de la grille d’analyse de la
décision délibérée de Legault (1999), il m’a fallu consulter deux experts. Je voulais
que ces experts viennent des deux domaines touchés par ce travail, c’est-à-dire
l’éthique et le monde scolaire. Les deux experts consultés sont un expert en éthique et
un cadre administratif d’ une commission scolaire.
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Après avoir recruté ces deux experts, la version adaptée de la fiche
d’application de la grille d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999) leur a
été fournie. Ensuite, une rencontre avec chacun d’eux pour recueillir leurs
commentaires a été faite.
1.2 La collecte de données pour rédiger les cas
Pour atteindre le deuxième objectif de recherche qui est de rédiger des cas qui
peuvent être utilisés dans un cadre de formation informelle en milieu scolaire pour
soutenir le jugement professionnel des enseignantes et enseignants, plusieurs étapes
ont été nécessaires. La première étape a consisté à recruter les personnes susceptibles
de fournir des situations délicates dans lesquelles elles ont vécu une prise de décision
qu’elles ont jugé difficile, qui leur a posé un problème ou encore un cas de
conscience. La deuxième étape a été la réalisation d’entrevues afin de recueillir
l’information nécessaire et suffisante pour rédiger des cas. La dernière étape a
consisté en la validation de la première version des cas. Examinons maintenant les
caractéristiques de chacune de ces étapes.
1.2.1 Le recrutement des participantes
Les participantes qui ont contribué à cette recherche sont toutes des
enseignantes volontaires et avec lesquelles j’ ai travaillé soit dans les mêmes écoles,
soit dans des projets. soit lors de rencontres organisées par la commission scolaire.
Donc, le lien de confiance était déjà présent. J’ai également informé celles-ci des
règles de déontologie lors de recherche en éducation. Des pseudonymes donnés à
chacune des participantes assurent la confidentialité afin que personne ne soit
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reconnu, les entrevues enregistrées seront détruites après la fin de la recherche et
personne d’autre que la chercheure n’a écouté les cassettes.
Quatre personnes ont accepté de partager une ou plusieurs situations vécues
tout au long de leur carrière et dans lesquelles la prise de décision avait été difficile.
Le tableau 2 fournit le profil des participantes qui ont accepté de collaborer à la
collecte de données.
Tableau 2: Description des participantes
Nombre d’années Nombre «années
Pseudonyme d’enseignement au d’expérience Formation
primaire d’enseignement
Bac enSuzanne, Jeanne, 15 15 enseignementBertrand
prescolaire primaire
Bac en
Josée, Rose 29 30 enseignement
élémentaire
Certificat en anglais
Nathalie 23 23 Bac enseignement
préscolaire-primaire
Bac en
Florence 4 14 enseignement
préscolaire-primaire
1.2.2 Les entrevues
Mucchielli (1987) propose trois façons de faire pour recueillir des données de
base à la rédaction de cas: interview de professionnels chevronnés, étude de dossiers
et recherche de récits. C’est la première façon qui a été choisie. Ainsi, des
professionnelles ont été interviewées et les entrevues ont été enregistrées. De plus,
Mucchielli donne des façons de faire pour réaliser les entrevues. Ses indications ont
été suivies pour les quatre entrevues réalisées avec chaque participante. Dans la
première, les enseignantes ont raconté leurs souvenirs librement. Après l’audition de
cette entrevue, une, deux ou trois situations ont été choisies comme posant vraiment
un problème d’ordre éthique. J’ai communiqué de nouveau avec l’enseignante afin de
la questioimer lors d’une deuxième entrevue pour avoir une compréhension plus
complète de la situation avec des informations qui n’auraient pas été mentionnées à la
première. Après, une première version du cas a été rédigée et soumise à la
participante au cours d’une troisième entrevue afin de s’assurer que la situation est à
la fois authentique et que toutes les informations y étaient consignées. Dans la version
finale du cas. pour la quatrième entrevue, l’entrevue de validation, les noms ou les
repères trop précis qui dévoileraient l’identité des enseignantes ont été modifiés et il
leur a été demandé si le cas rédigé correspondait vraiment à la situation qu’elles
avaient vécue.
L’entrevue a été menée selon le modèle de Bédard. DelFAnieflo et Desbiens
(1991) qui écrivent qu’il faut mettre l’accent sur la confiance et la confidentialité. De
plus, ils conseillent de rassurer les participants à l’effet qu’il n’y a aucune forme
d’évaluation, mais que lactivité a un but éducatif. choses que j’ai faites auprès de
mes interviewées. Un point apporté par ces auteurs, est l’utilisation de questions
ouvertes. Cette technique favorise l’objectivité et une écoute active.
1.2.3 La rédaction de cas
Pour choisir les cas à rédiger, les critères suivants ont été pris en compte: il
faut que les situations soient authentiques. concrètes, complètes. centrées sur un
problème et que suffisamment de données soient explicitées pour amener à une prise
de décision.
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À la suite de la première entrevue. jai procédé à la rédaction d’une première
version des cas à discuter lors de la deuxième entrevue. J’ai posé des questions pour
vérifier certains aspects et compléter ce qui n’avait pas été dit lors de la première
entrevue. Je me suis basée sur Mucchielli (1987) et Bédard. Dell’Aniello et Desbiens
(1991) pour rédiger les cas.
Selon IVlucchielli (Ibid.) un bon cas comporte quatre caractéristiques. La
première est qu’un cas concerne une situation concrète prise dans la vie
professionnelle de l’interviewé. La deuxième est que cette situation problème conduit
soit à un diagnostic, soit à une décision. Dans le cadre de cette recherche, les cas
devaient être des cas qui amènent une décision vu que leur but est de servir de
matériel pour la formation à la prise de décision délibérée. La troisième
caractéristique est que la situation demande une information ou une formation dans
un domaine particulier. Les cas vont en effet servir tout particulièrement à la
formation dans le monde scolaire qui est un milieu spécifique. La quatrième
caractéristique est que la situation soit totale, c’est-à-dire que toutes les données de
fait disponibles sont présentées.
MucchieHi (IhicL) ajoute qu’un bon cas doit être centré sur une seule
problématique. mais qu’elle doit contenir les faits qui la composent. les sentiments,
les attentes, les habitudes, les attitudes, les buts des protagonistes, une description du
milieu, de l’époque. du moment et qu’elle doit être centrée autour d’un point crucial.
Il conseille également de ne pas craindre d’enlever l’inutile.
Bédard, DelI’Aniello et Desbiens (Ibid.) rapportent les résultats d’une enquête
menée par Bernett et Chakravarthy et publiée dans le Havard Business Bulletin à
l’effet que la plupart des étudiantes et étudiants estiment qu’un bon cas en
administration possède plusieurs caractéristiques. Il raconte une histoire, il est
cohérent sur le plan de la toile de fond, il est centré sur un problème intéressant. il
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inclut des citations des dirigeants et des travailleurs de l’entreprise, il exige que l’on
trouve des solutions à des problèmes de gestion, il présente des alternatives d’action
et permet d’acquérir des habiletés utiles dans le monde de la gestion.
Bédard. Dell’Aniello et Desbiens (Ibid.) ajoutent qu’un cas écrit devrait avoir
la forme suivante:
- un paragraphe d’introduction:
- l’historique de l’entreprise;
- une mise en valeur du problème et des protagonistes:
- un rappel de la décision prise ou à prendre:
- une mise en situation des étudiantes et étudiants, rôle à jouer;
- une note sur l’industrie ou la technologie;
- des annexes et des tableaux liés au problème.
De plus, ils ajoutent qu’un excellent cas doit avoir les qualités suivantes:
- des précisions dans les faits retenus;
de l’objectivité dans la façon de présenter les faits;
- une clarté de style;
- une logique dans la description des faits:
- une sensibilité face aux personnages et à leurs comportements.
À la fin de la deuxième entrevue, j’ai rédigé mes cas en mettant en valeur une
seule problématique avec les faits qui s’y rattachent et qui contient également les
attentes, les sentiments ou les attitudes des protagonistes. J’y ai mis une description
de l’historique et des données importantes du milieu. Je me suis également efforcée
d’être précise et objective.
46
1.3 La validation des cas
Avant la troisième entrevue de validation auprès des enseignantes
interviewées, les cas ont été validés auprès des deux experts, les mêmes qui avaient
validé l’adaptation de la fiche d’application de la grille de Legault (1999). Ils m’ont
demandé d’expliciter certains passages. Ils m’ont donné des indications sur la
formulation. Et, ils m’ont demandé d’appuyer certains passages par des exemples.
Une première version des cas a été soumise au cours d’une troisième entrevue
auprès des enseignantes concernées. Je leur ai demandé si la situation était
authentique, si elles se reconnaissaient, si toutes les informations étaient présentes.
Elles m’ont alors fourni quelques précisions supplémentaires.
Au cours d’un déjeuner ou autour d’un café, dans le cadre de la quatrième
entrevue, la version finale des cas avec les pseudonymes a été présentée aux
participantes et aucun changement n’a eu besoin d’être apporté.
TROIS1ÈïiE CHAPITRE
LES RÉSULTATS
Dans le but de créer un outil pour développer le jugement professionnel des
enseignantes et enseignants, la fiche d’application de la grille d’analyse de la décision
délibérée de Legault (1999) a été adaptée au monde scolaire, puis validée par deux
experts. Dans le but de faire de la formation continue informelle avec cette fiche, des
cas issus des situations vécues par des enseignantes ont été rédigés. Ces cas ont été
validés par chaque participante et deux experts.
Après la présentation la présentation des résultats de la validation de la fiche
et des cas authentiques recueillis auprès d’enseignantes du primaire, nous
expliquerons comment la fiche d’application de la grille adaptée et les cas peuvent
être utilisés en formation continue informelle pour le développement professionnel
des enseignantes et enseignants afin de soutenir le développement de leur jugement
professionnel. Le but est de les outiller pour qu’ils adoptent une approche moins
technique et davantage professionnelle de l’intervention en milieu scolaire.
1.1 Les résultats de la validation de l’adaptation de la fiche d’application de
la grille d’analyse de la décision délibérée par les experts
Le premier objectif de l’essai était d’adapter la fiche d’application de la grille
d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999) pour son utilisation dans un
cadre de formation continue informelle du personnel enseignant.
Ainsi, nous voulions que cette fiche corresponde bien au monde scolaire,
qu’elle soit facilement utilisable par des enseignantes et enseignants en formation
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continue informelle et qu’elle puisse être utilisée comme outil pour aider à prendre
une décision délibérée.
Les résultats de la validation par les experts sont de deux types. Un premier
type concerne les éléments de la grille et leur adaptation au monde scolaire. Le
deuxième type a trait à la clarté et à la précision des formulations des consignes afin
qu’elles soient bien comprises dans le milieu enseignant.
D’une part, les experts se sont assurés que tous les éléments étaient présents et
qu’ils étaient bien adaptés au monde scolaire. Ils ont porté un jugement positif sur la
pertinence de l’adaptation de la fiche d’application de la grille d’analyse de la
décision délibérée pour aider au développement du jugement professionnel des
enseignantes et enseignants pour des activités de formation continue informelle dans
les milieux scolaires, car il n’existe aucun outil présentement pour développer le
jugement professionnel des enseignantes et enseignants dans les milieux scolaires.
D’autre part. les experts ont suggéré de formuler encore plus clairement les questions
à l’intérieur de chacune des phases, d’interchanger l’ordre de quelques questions pour
que le déroulement de la prise de décision soit plus cohérent. Quelques détails ont été
intégrés, par exemple, l’ajout de l’indice IMSE dans les balises pour la prise de
décision. Une meilleure connaissance du milieu socioéconomique vient souvent
teinter la prise de décision. De plus, ils ont proposé d’indiquer de façon plus claire
chaque phase de la grille d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999).
En somme, ils ont trouvé l’outil concret et fort pertinent pour amener les
enseignantes et enseignants vers un plus grand professionnalisme.
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1.2 La version validée de la fiche d’application adaptée de la grille d’analyse
de la décision délibérée de Legault (1999)
La fiche d’application de la grille d’analyse de la décision délibérée qui suit
est la version validée par les experts de Fadaptation de la fiche d’application de
Legault au monde scolaire.
F’[fe d
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Adaptée de Legault. 1999
Par Anne-Marie-Houle ©
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FICHE D’APPLICATION
GRILLE D’ANALYSE DE LA DÉCISION DÉLIBÉRÉE
PHASE I : PRENbRE CONSCIENCE bE LA SITUATION (FAITS):
Quels sont les principaux éléments de la situation?
- Paire ressortir les éléments qui pro voquen t de la tension;
- Ressortir’ les faits, ne pas porter de jugement
- Qu’est-ce quipose problènie2
Adaptée de LegauLt 1999
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2. Mon dilemme est:
* biiemme: « choix entre deux plans dzction possibles et contradictoires » (Legaul, p. 282)
A Faire l’action envisagée Ne pas faire l’action envisagée
Exemples: mettre la note de passage Exemples: ne pas mettre la note de
passage
déclarer à la b10 Ne pas déclarer à la DPJ
3. Spontanément, je retiens: (encerclez ou
- Spontanément, je prends la décision suivante:
___________________________________
- Qu’est-ce qui me fait dire que c’est réellement la meilleure solution?
Adaptée de Legault 1999
14. En déIibératon:
- Identifier les personnes imp/iquées. les i’istitutins, etc. qui paurron t subir’ des
conséquences positives et négatives de la décLs,n et identifier la manière dont ces
conséquences les affecteront. Les personnes impliquées peuvent être les suivan tes: moi,
lélève, le groupe délè ves, les parents, la direction, les collègue le personnelprofessionnel
Adaptée de Legault 1999
54
Intér&ts (suite)
Conséquences si A Conséquences si -A
Adaptée de Legault 1999
5. Quelles sont les balises qui peuvent éclairer ma décision (finalités, mission de
l’école, Loi sur l’instruction publique [LIP], « la charte des droits », IMSE,
règlements, code de vie, régime pédagogique, normes explicites et implicites...)
PHASE II: CLARIFIER LES VALEURS CONFLICTUELLES bE LA SITUATION
6. ci) Quelles sont les émotions vécues dans la situation?
- Dans quelle mesure, une émotion dominante biaise la lecture de la situation2
- 5e poser la question suivante: « Est-ce que tu nexagères pas un peu? » (Legault.
1999, p. 123)
b) Est-ce que ces émotions donnent des indications sur les valeurs en présence?
- 5e poser la question. « Est-ce que cette émotion dominante indique une valeur
importante dans la situation.2» (Ibici)
Adaptée de Legault 1999
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7. a) Quelles sont les valeurs* agissantes dans la prise de décision? Celles qui sont
mobilisatrices de l’action.
- Éviter de faire une énumération de valeurs abstraites (valeurs trop vagues ou
*« La valeur est un élément de la motivation effective, permettant de passer de la décision à
l’acte. Elle constitue la fin visée par l’action envisagée dans la décision, et se traduit
verbalement comme raison d’agir et comme sens de l’action en créant une ouverture au
partage de sens pour toutes les personnes impliquées par la décision. » (Ibid. p. 127)
idéales) et se concentrer sur des valeurs qui orientent la conduite concrète.
4/
Adaptée de Legault 1999
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7. b) Quels sont les conflits de valeurs dans la situation?
/
/
/
7. c) Identifier le principal conflit de valeurs?
« Mettre au jour le principal conflit de valeurs, c’est dévoiler le débat
intérieur qui nous assaille, c’est découvrir le prix de la liberté: choisir en toute
lucidité les conséquences de la décision sur soi, sur les autres et sur son
environnement » (Ibici, p. 141)
La valeur opposée à la valeur
Adaptée de Legault 1999
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PHASE III: PRENbRE UNE bÉCISION ÉTHIQUE PAR LA RÉSOLUTION RATIONNELLE bU CONFLIT
bE VALEURS bANS LA SITUATION
8. Quelle est la valeur prioritaire dans la situation?
- Il s’agit de nommer, à la lumière des étapes précédentes, quelle valeur o préséance
dans la situation.
9. « Ma décision est orientée par ma valeur prioritaire. » Indiquer la décision prise et la
justifier. Une fois la décision prise, indiquer les actions et interventions à faire pour
la mettre en oeuvre.
- « Pourquoi as-tu accordé la préséance à telle valeur sur telle autre dans ta
décision? » (Legault, 1999, p. 146)
- Est-ce que les modalités d’actkn tiennent compte de la valeur prioritaire et de la
valeur secondaire?
- Ensuite, choisir le meilleur* moyen: est-il efficace? Est-il cohérent avec mes
valeurs?
* Évidemment, le « meilleur» moyen sera celui qui est le plus efficace, mais aussi celui qui atténuera le plus possible les
conséquences négatives de la décision sur les personnes ou les groupes rattachés à la valeur secondaire. Le choix du moyen
sera donc l’expression de l’équilibre recherché entre son efficacité à atteindre le but visé et le respect de la valeur secondaire.
(Ibid., p 156)
Adaptée de Legault 1999
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PHASE IV: ETABLIR UN bIALOGUE RÉEL AVEC LES PERSONNES IMPLIQUÉES
10. Plan de communication de ma décision;
- Il s’agit de communiquer la cMc,sion aux personnes concernées
- Identifier les personnes e t indiquer ce que vous leur direz.
11. Retour sur la prise de décision.
- « Suis-je à l’aise avec cette décision? »
- « Quest-ce qui a fait pencher la balance en faveur de cette décision? »
- « À l’aide de quels arguments sera- t-elle justifiée? »
Adaptée de Legault 1999
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1.3 Les résultats de la validation des cas
Deux étapes de validation des cas ont été réalisées. La première a été faite
avec chaque participante tout de suite après la rédaction d’une première version à la
suite des entrevues. Chacune m’a fait part de quelques modifications à apporter pour
que les cas reflètent bien la situation vécue. Quelques précisions ont alors été
ajoutées. Puis, après cette validation, les noms des personnes impliquées ont été
changés pour des pseudonymes. Dans la deuxième étape de validation des cas, les
experts se sont assurés que tous les éléments nécessaires à la compréhension de la
situation étaient présents pour une bonne analyse des situations et que les
caractéristiques énoncées par Mucchielli (1987) et Bédard, Dell’Aniello et Desbiens
(1991) s’y retrouvaient. Cela a permis d’enlever l’inutile, de mettre en valeur le
problème, la logique dans la description des faits. En conséquence, certains détails
inutiles qui n’ajoutaient rien à la compréhension des situations ont été enlevées et
quelques précisions ont été apportées à l’aide d’exemples. Par exemple, dans la
relation avec les élèves, nous avons précisé que l’enseignante tient compte de leurs
sentiments et de leur vécu.
Les experts nous ont dit que les cas étaient authentiques. pertinents.
intéressants et que le contexte était très clair.
1.4 Les cas validés
Les cas validés décrivent des situations où des enseignantes ont été
confrontées à un dilemme. La décision qu’elles devaient prendre n’était pas évidente.
nécessitait une réflexion et ne pouvait se faire de façon spontanée. Ils sont présentés
sous forme de banque de cas qui peuvent être utilisés en formation continue
informelle avec la fiche d’application adaptée de la grille d’analyse de la décision
délibérée de Legault (1999).
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Cas 1
— Dois-je adapter mon enseignement aux différences de comportement?
Suzanne, enseignante au primaire depuis neuf ans, investit beaucoup dans la
relation avec ses élèves, par exemple: elle parle d’elle. s’intéresse aux sentiments, au
vécu de ses élèves, leur demande leur opinion. D’ailleurs celle-ci est particulièrement
bonne avec les élèves en difficulté de comportement. Elle fixe avec eux un cadre pius
large au début, comparativement aux autres élèves de la classe. Elle tolère de ceux-ci
un peu plus. au début, puis resserre le cadre tranquillement, par exemple: elle les
laisse se lever plus souvent pour aller tailler un crayon, se chercher un papier
mouchoir.
Habituellement, elle réussit ainsi à aller chercher ces élèves et fait en sorte que
ce soit acceptable en classe. Elle constate que ceux-ci ne sont pas très vaillants, mais
ils restent en classe et profitent de l’enseignement qu’elle donne. Du point de vue du
comportement. ils s’améliorent presque tout le temps. C’est sa façon de faire. Elle ne
se posait pas de questions jusqu’au jour où un enseignant du niveau supérieur est
venu lui parler d’un élève lui demandant s’il était comme cela l’an dernier... «ce
n’est pas acceptable dans une classe ».
À partir de là des questions lui viennent en tête
- Est-ce rendre service à l’élève que d’adapter à ce point?
- Devrais-je exiger, de lui, les mêmes obligations que celles imposées aux autres
élèves?
- Devrais-je exiger davantage, dès le départ?
- Devrais-je laisser sauter l’élève et avoir recours à des services professionnels?
- Comment arriver à un meilleur transfert possible?
- Jusqu’à quel point dois-je adapter?
- Suis-je responsable de son comportement l’année suivante?
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Ainsi, cette année. Félix. un élève turbulent, se retrouve dans son groupe. Elle
se demande comment agir avec lui. Devrait-elle suivre la même façon de procéder,
«est-à-dire, adapter, créer un lien et Félix aura de bons résultats ou devrait-elle
prendre une autre méthode plus rigide pour permettre à Félix une meilleure transition
l’an prochain?
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Cas 2 — Les risques de la suppléance
Bertrand est suppléant, il est à son deuxième contrat. Au troisième contrat, il
passera une entrevue et pourra être sur la liste prioritaire lors de l’attribution de
postes.
II fait de la suppléance dans une classe de 2e année du cycle et, à la tin de
chaque étape, les élèves passent une épreuve de la commission scolaire pour chacune
des matières.
La fille d’une conseillère pédagogique est dans la classe de Bertrand. Celle-ci
éprouve beaucoup de difficulté dans toutes les matières.
Bertrand fait passer les épreuves et, surprise, elle réussit l’épreuve dans la
matière dont la mère est conseillère pédagogique. Ce succès est exceptionnel. car elle
n’avait jamais réussi auparavant. Bertrand est très fier et félicite l’élève. Elle
répond « Ben, maman m’a fait pratiquer!» Bertrand vérifie: « Maman t’a fait
pratiquer des numéros qui ressemblent à ceux-ci ». Elle répond : « Non, non, cette
épreuve-là ».
Bertrand se demande quoi faire et il est embêté d’autant plus qu’il sait que les
conseillères et conseillers pédagogiques font partie des comités de sélection lors
d’entrevues d’embauche.
r:
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Cas 3 — A mies ou collègues?
Josée et Manon sont des enseignantes au primaire depuis trois ans. elles sont
collègues et aussi amies. Elles se voient régulièrement le soir et la fin de semaine
pour bâtir du matériel. Elles sont très actives et impliquées.
Elles décident de faire partie du même comité à la commission scolaire et
doivent bâtir un projet. Josée a une bonne idée qui est immédiatement acceptée par la
coordonnatrice du comité. Elles devront se rencontrer pour bâtir ce projet comme
prévu. L’échéance arrive et elles n’ont toujours pas pu se rencontrer, Manon ayant
des obligations qui l’amènent à l’extérieur.
Comme elles sont amies et que Josée sait très bien que Manon est travaillante
mais que. cette fois-ci, il leur a été impossible de se rencontrer, Josée décide de faire
le travail seule.
Lors de la présentation des projets à la commission scolaire, Manon prend la
parole et parle en termes de nons, ce qui agace Josée car elle sait très bien qu’elle a
fait le projet toute seule.
C’est au tour de Josée de prendre la parole et elle se demande quoi dire.
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Cas 4 — Intuition ou institution?
Jeanne commence sa septième année d’enseignement. Cette armée. elle reçoit
dans sa classe un cas assez particulier : Justin. un élève qui refuse de parler à tout le
monde. sauf à de très rares personnes. Il parle avec sa famille chez lui et avec une
tante qu’il affectionne. Lorsqu’il est entré à la maternelle. il a choisi deux amis avec
qui il parlait. toujours tout bas pour ne pas que les autres comprennent. Ce sont ces
deux amis qui ont toujours fait le relais entre l’enfant et l’enseignante. Les
enseignantes de maternelle et de première année n’ont jamais réussi à le faire parler.
Il arrive en deuxième année. Ce que Jeanne sait. c’est qu’à la fin de la
première année, un plan d’intervention a été fait avec les parents, la direction,
l’enseignante et un pédopsychiatre. Les recommandations de celui-ci sont d’employer
la ligne dure. Ainsi, il recommande de placer les deux copains avec qui il parlait dans
l’autre classe et il faut qu’il demande tout ce qu’il veut, sinon il ne l’aura pas.
Par exemple, s’il veut un carton rouge pour faire des arts plastiques, il faut
qu’il le demande sinon l’enseignante ne doit pas lui donner et, durant la lecture où
chacun lit à tour de rôle, si Justin ne veut pas lire, il faut exclure son bureau, c’est-à-
dire le placer en retrait des autres.
Jeanne pense que ce n’est pas qu’un caprice de la part de l’enfant. Elle croit
que c’est plus profond que cela. En effet, elle a pu le voir dans ses yeux apeurés
lorsqu’elle lui pose des questions. Elle sait également qu’il est très intelligent, car il
réussit à merveille tous ses travaux écrits.
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Jeanne n’est pas à l’aise avec la proposition du pédopsychiatre, elle aimerait
essayer une autre méthode. En même temps. l’école est allée chercher l’expertise
dun pédopsychiatre. ce qui n’est pas rien. cest un professionnel de haut niveau
qu’on paie cher.
Jeanne ne sait plus ce qu’elle doit faire.
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Cas 5— Un vrai travail d’équipe?
Rose arrive pour enseigner à l’école primaire des Sapins en 1r année du
3C
cycle, en même temps qu’une autre enseignante. Par contre, Rose a déjà enseigné
ce niveau tandis que cest la première fois pour l’autre.
Rose partage tout son matériel. Elle en bâtit sur l’heure du dîner et prépare des
choses le soir qu’elle donne à sa collègue. Rose travaille plus fort que lorsqu’elle était
toute seule à ce niveau, car maintenant elle doit imprimer pour deux et expliquer à
l’autre le contenu de chaque activité. Rose s’aperçoit que sa collègue dîne toujours à
l’extérieur. qu’elle quitte tôt à la fin des classes et qu’il n’y a pas de retour de sa part.
Rose se questionne, elle sait très bien qu’à l’école et qu’avec la réforme, le
travail d’équipe est valorisé et qu’un bon matériel pédagogique permet que la classe
aille bien et favorise les apprentissages des élèves.
Rose se demande quoi faire.
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Cas 6 — Naihalie se demande quelle est sa priorité.
Nathalie est à sa 22e année dans l’enseignement. Elle est amie avec Véronique
qui est directrice dans l’école de Nathalie depuis deux ans.
De retour d’un congé. Véronique a Fhabitude «accueillir ses profs avec un
déjeuner. Nathalie sait que cest important pour Véronique de bien recevoir ses profs.
Cette année, année de négociations. Nathalie est déléguée syndicale. Le
syndicat demande à ses membres de boycotter tout déjeuner ou toute activité
organisée par la direction. Nathalie doit informer les enseignants de cette directive
syndicale.
Nathalie ne sait pas quoi faire.
1
Par ailleurs, à la salle des enseignants, Nathalie entend une fois de temps en
temps des commentaires négatifs à l’égard de la direction.
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Cas 7 — Un cheminement scolaire
Florence enseigne au préscolaire depuis dix ans. Une de ses forces, c’est
qu’elle établit de bons diagnostics face au cheminement (forces, défis) de ses élèves.
Au fil des années et des formations suivies, elle a développé une bonne expertise en
ce domaine.
Julie, une élève de sa classe, a plusieurs lacunes au niveau académique, c’est-
à-dire face à l’atteinte des compétences du préscolaire. Même plusieurs retards sont
remarqués entre autres en mathématique, au niveau de la concentration et une grosse
difficulté au niveau social est aussi remarquée. Julie ne tolère pas la présence des
autres autour d’elle, elle fait des crises de colère...
Florence demande à la direction la possibilité de faire évaluer Julie par des
professionnels, mais cette demande lui est refusée. La direction lui dit de laisser
maturer l’élève.
Au classement, Florence se questionne. Elle sait que Julie n’est pas prête pour
la 1re année régulière. Elle sait qu’elie manque de maturité. Elle doit faire une
recommandation pour le classement de celle-ci.
Une reprise de maternelle serait-elle souhaitable même si elle na pas pu
obtenir les évaluations par des professionnels? Elle n’a donc pas d’autres avis
extérieurs, d’autres données que les siennes.
Elle se demande quelle recommandation faire lors de la rencontre avec les
parents.
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2. LA DISCUSSION
Desaulniers et Jutras (2006. p. 78) affirment que les enseignantes et
enseignants doivent utiliser leur jugement professionnel pour prendre des décisions et
qu’ils doivent justifier celles-ci: « Cela suppose qu’ils aient développé une habitude
de réflexion sur l’action qui est propre aux praticiens réflexifs (Schôn, 1994) et
essentielle en éthique professionnelle. »
La grille adaptée est un bon exemple d’un outil pouvant servir à faire une
analyse réflexive amenant à prendre une décision. De plus, les cas proposés
contiennent un dilemme. ce ne sont pas des choix faciles. Pour arriver à une décision
éclairée, il faut prendre le temps d’y réfléchir et d’analyser les conséquences de
celle-ci. Comme les cas que nous avons rédigés sont issus de situations authentiques
vécues par des enseignantes. ils peuvent être utilisés pour du travail avec la grille afin
d’arriver à une décision.
2.1 Les liens entre la problématique et le matériel proposé
Le travail des enseignantes et enseignants est un travail professionnel. Chaque
décision qu’ils prennent peut avoir des conséquences sur la vie d’autrui. Comme dans
une classe, les événements se passent de manière simultanée et spontanée. il arrive
qu’il y ait davantage de réactions que de décisions réfléchies. Même si l’enseignante
ou l’enseignant compte plusieurs années d’expérience, il se peut que l’aspect
technique prédomine sur le professionnel. Certaines enseignantes et certains
enseignants diront « C’est comme ça que j’ai toujours agi! » plutôt que de voir
l’unicité du cas et de prendre une décision qui tient compte des circonstances
particulières.
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Or, le travail avec la grille adaptée et les cas permet de développer des
habiletés pour procéder à une analyse réfléchie et pour dégager les valeurs sous
jacentes à la situation et à la prise de décision. Cette démarche peut amener
l’enseignante ou l’enseignant à prendre une décision responsable et être capable de
justifier celle-ci. Tout cela se rapproche de la compétence éthique des enseignantes et
enseignants, car « Féthique [...] en renvoyant à des valeurs [...j situe nos décisions
«agir par rapport aux valeurs que nous désirons mettre en pratique » Legault (1999,
p. 73).
De plus, Desaulniers et Jutras (2006) affirment que l’éthique professionnelle
commence par la connaissance et le respect des lois. Elle se poursuit dans la réflexion
sur le sens et les limites de l’intervention professionnelle. Donc, la démarche avec la
grille adaptée et les cas amènera les enseignantes et enseignants à développer leur
jugement professionnel qui est au coeur de l*intervention professionnelle, en tenant
compte du contexte scolaire particulier (lois, règlements. mission, finalités. etc.) et
des valeurs en cause. Il serait souhaitable que cette grille soit utilisée dans un premier
temps avec les cas authentiques proposés et, dans un deuxième temps, avec des cas
réels qui proviennent des participants. Le but de cette démarche est que les
enseignantes et enseignants puissent intégrer les étapes d’analyse proposées par cette
grille afin de les aider à la prise de décisions et la justification de leurs décisions.
Autrement dit. ce matériel vise à outiller les enseignantes et enseignants pour
le développement de leur jugement professionnel qui est de plus en plus sollicité à
cause des exigences de la réforme et de la vision de plus en plus professionnelle de
1’ intervention éducative.
De plus, la démarche de délibération sur la prise de décision à l’aide de cas est
une façon simple de se créer un savoir d’expérience. Comme l’écrivent Bédard,
Dell’Aniello et Desbiens (1991, p. 48). «Plusieurs pédagogues utilisent la méthode
_7 _,
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des cas pour atteindre l’objectif général de “construire une expérience professionnelle
accélérée” ». Un auteur anonyme va même jusqu’à dire que « Ce n’est pas tant le
nombre dannées dexpérience qui constitue un savoir dexpérience, mais la réflexion
que l’on fait sur celle-ci. >
3. LES RECOMMANDATIONS POUR L’UTILISATION DE LA GRILLE
ADAPTÉE ET DES CAS POUR LA FORMATION CONTNUE
La formation au jugement professionnel par la grille adaptée vise à outiller les
enseignantes et enseignants pour prendre des décisions responsables. Les cas
présentés s’inscrivent à l’intérieur d’une démarche de délibération: « La démarche de
la délibération éthique proposée ici s’inscrit dans le prolongement des recherches en
éthique appliquée qui enracinent nécessairement la réflexion éthique dans les
contextes de vie. C’est ce qui explique Fimportance de l’analyse de cas pour cette
approche. » Legault (1999. p. 67).
Nous formulons quelques recommandations pour mettre en oeuvre l’approche
de la délibération éthique à l’aide de la fiche d’application adaptée de la grille
d’analyse et de la méthode de cas de Bédard. Dell’Aniello et Desbiens (1991) et
Mucchielli (1987).
3.1 La démarche
À l’aide des questions de la fiche dapplication relatives à chaque phase, il
faut tout d’abord que l’animateur fasse bien comprendre Les quatre phases de la
délibération éthique:
- Phase T — Prendre conscience de la situation;
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- Phase II — Clarifier les valeurs conflictuelles de la situation;
- Phase III
— Prendre une décision éthique par résolution rationnelle du conflit de
valeurs dans la situation;
- Phase IV
— Établir un dialogue réel avec les personnes impliquées.
Premièrement. Legault (1999, p. 98) considère qu’il faut «comprendre
comment utiliser la grille en question pour classer les informations diverses d’un
dilemme éthique ». Deuxièmement. il suggère. pour une bonne compréhension de la
démarche, de l’utiliser à partir d’un cas à faire avec l’animateur, c’est-à-dire en
modélisant la démarche. Troisièmement, afin de mettre en oeuvre cette fiche avec
plusieurs cas, des façons de faire différentes peuvent être utilisées:
- L’animateur fait la fiche d’application avec les participantes et participants pour
chacun des cas;
- Les participantes et participants font la fiche seuls et en discutent par la suite en
petits groupes;
- Les participantes et participants font les trois premières phases à deux et la
quatrième en équipe.
Il faut faire la démarche plusieurs fois dans le but d’une meilleure
appropriation car « C’est par la pratique que l’on peut mesurer la maîtrise d’une
compréhension rationnelle » Legault (Ibid.. p. 91). L’auteur précise que « la dernière
étape de la maîtrise de la grille passe par l’application à un cas personnel, seul ou en
équipe » Legault (Ibid., p. 99).
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3.2 Le rôle de la participante ou du participant
Mucchielli (1987) donne plusieurs conseils pour aider les participantes et
participants à tirer le meilleur d’une formation faite à partir d’étude de cas:
- Poser ou se poser des questions pour bien comprendre le cas;
- Comprendre le cas dans tous ses aspects;
- Définir les issues possibles ou expliciter les conséquences:
- Formuler des principes résolutifs afin qu’ils soient valables pour des situations
analogues.
Legault (1999. p. 91) ajoute tout un aspect collectif «La démarche de
décision délibérée serait incomplète si elle demeurait exclusivement une démarche de
réflexion sur soi [...]. C’est pourquoi la démarche éthique exige pour compléter la
maîtrise de la décision délibérée de s’inscrire, cette fois, dans une démarche
dialogique de décision collective ». Donc le participant apprend à réfléchir avec
d’autres et à répondre de ses décisions à autrui.
3.3 L’animation
Bédard, Dell’Aniello et Desbiens (1991) indiquent les phases à considérer
dans l’animation de la méthode de cas. Pour la première phase, ils notent
l’importance de créer un climat propice à l’échange. Pour ce faire, l’animateur doit
entrer en relation avec les participants, il doit expliquer la structure de l’activité dans
le but d’aider les participantes et participants à se concentrer sur la tâche à accomplir.
Dans notre cas, il s’agit de l’utilisation des cas avec la fiche d’application adaptée de
la décision délibérée. La deuxième phase est le démarrage. c’est-à-dire que
l’animateur doit amener les participantes et participants. par des questions directes et
indirectes, à qualifier la situation et non seulement à la décrire. La troisième phase,
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c’est l’étude de cas proprement dit. Bédard, Dell’Aniello et Desbiens parlent de
quatre parties à cette phase. L’identification du problème, l’étude des options, les
recommandations pour des actions spécifiques et l’implantation. Dans notre cas.
toutes ces parties sont incluses dans les différents numéros (I à Il) de notre fiche
«application de la grille d’analyse de la décision délibérée. Cependant. ils notent une
difficulté chez bon nombre de participantes et participants: celle de passer aux
solutions avant même que le problème ne soit clairement formulé. En cela. notre fiche
d’application étant graduée peut contrer cette difficulté.
Bédard, Dell’Aniello et Desbiens (Ibid.) nous donnent quelques conseils pour
une bonne animation:
1. L’ animatrice ou l’animateur doit agir en leader sans étouffer le groupe et ne pas
donner l’impression aux participantes et participants d’être jugés:
2. L’animatrice ou l’animateur, par différents moyens comme des questions ou des
hypothèses, fait découvrir aux participantes et participants leurs propres vérités;
3. L’animatrice ou l’animateur reflète, reformule tout au cours de la discussion;
4. Elle ou il peut utiliser le jeu de rôles;
5. Elle ou il doit être attentif aux indices non verbaux des participantes et
participants;
6. Elle ou il doit permettre les erreurs, encourager la participation et la créativité;
Bédard, Dell’Aniello et Desbiens (Ibid.) considèrent que c’est l’attitude de
l’animatrice ou l’animateur qui assure le succès ou l’échec de l’animation. Les
retombées pour les participantes et participants d’une bonne animation de la méthode
de cas, selon Bédard, Dell’Aniello et Desbiens (Ibid.), sont présentées au tableau 3.
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Tableau 3: Les retombées pour les participantes et les participants d’une bonne
animation de la méthode de cas
D D’être actifs plutôt que passifs au cours du processus d’apprentissage
D De vivre une expérience de collaboration et de coopération
D De développer les habiletés à résoudre des problèmes et la pensée critique
D D’améliorer l’estime de soi
D De clarifier leurs croyances et leurs valeurs
D De se motiver davantage pour les apprentissages futurs
Source: Bédard. Dell’Aniello et Desbiens (Ibid. pp 60 et 61)
Si l’animateur considère les participantes et participants comme des
personnes-ressources et qu’il maîtrise bien la démarche de délibération éthique, il
pourra contribuer à une richesse, à une quête de la meilleure solution. Le but de la
démarche de formation avec la grille de délibération est d’acquérir « une liberté
responsable [...] dans laquelle l’apprentissage de la délibération et l’ouverture au
dialogue deviennent des points d’ancrage du changement. » Legault (1999, p. 85)
CONCLUSION
L’approche de la délibération éthique est pertinente pour les choix
individuels dans les plans de vie personnelle et professionnelle et pour
les choix de groupes ou d’association qui veulent s’assurer de remplir
une mission sociale (Legault, 1999, p. 230)
C’est à partir d’une problématique assez délicate qui concerne l’approche
technique des enseignantes et des enseignants plutôt qu’une approche davantage
professionnelle dans l’exercice de leur fonction que nous avons débuté cette
recherche. Nous avons cherché avec différents auteurs ce qui permettrait de
développer le jugement professionnel des enseignantes et enseignants. La
problématique de départ faisait état de l’aspect technique des interventions éducatives
dans le milieu scolaire. celui-ci pose problème au développement de la
professionnelle ou du professionnel de l’éducation. Il faut. par conséquent. trouver
des outils qui sont efficaces pour développer le professionnalisme. Nous avons jugé
que du matériel à utiliser en formation continue pour le développement et le soutien
du jugement professionnel pourrait amener les enseignantes et enseignants vers un
agir de plus en plus professionnel.
L’étude du contexte de l’enseignement a permis de montrer que le jugement
professionnel des enseignantes et enseignants est de plus en plus sollicité à cause des
exigences de la réforme et de la vision de plus en plus professionnelle de
l’intervention éducative.
La recension des écrits montre clairement que le jugement professionnel est au
coeur de l’acte professionnel. C’est ce qui distingue une professionnelle ou un
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professionnel d’une exécutante ou d’un exécutant, car la qualité de l’intervention
professionnelle repose sur la qualité du jugement professionnel. C’est ce qui nous a
amené à poser les deux objectifs de l’essai:
1. Adapter la fiche d’application de la grille d’analyse de la décision délibérée de
Legault (1999) pour son utilisation dans un cadre de formation continue
informelle du personnel enseignant.
2. Rédiger des cas pouvant être utilisés en formation continue informelle avec la
grille adaptée, dans les milieux scolaires primaires.
Les résultats sont présentés au troisième chapitre: la fiche adaptée de la grille
d’analyse de la décision délibérée de Legault (1999) et une banque de cas pouvant
être utilisés avec celle-ci. Les cas provierment de l’expérience d’enseignantes
confrontées à des dilemmes qui leur ont semblé insolubles ou difficiles à régler.
Toutes les enseignantes interrogées ont raconté leur vécu avec intensité et émotion.
Certaines ont avoué avoir déjà pensé à changer de profession.
Dans la discussion, nous abordons les recommandations, la démarche,
l’animation et le rôle des participantes et participants ainsi que des retombées sur
ceux-ci. S’appuyant sur Legault (1999), Mucchielli (1987) ainsi que Bédard,
Dell’Aniello et Desbiens (1991), nous croyons que la fiche adaptée de la grille de la
décision délibérée de Legault (Ibid.) utilisée avec des cas authentiques peut s’avérer
un outil extraordinaire pour la formation continue des enseignantes et des
enseignants.
Les outils issus de la recherche effectuée pourraient s’avérer intéressants pour
aider à solutionner certains problèmes rencontrés dans la profession enseignante ou
du moins aider les enseignantes et enseignants à prendre des décisions responsables.
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Un des apports de cet essai est d’avoir démontré qu’il peut y avoir du matériel
utilisable en formation continue pour développer et soutenir le jugement
professionnel des enseignantes et enseignants. Le cadre de formation présenté dans
cet essai peut servir à toute personne désirant travailler avec les enseignantes et
enseignants au développement du jugement professionnel. La grille de la décision
délibérée est utilisée avec plusieurs personnels. membres d’ordres professionnels.
Elle a donc fait ses preuves.
De plus. le rôle des enseignantes et enseignants est très important, car ils ont
le mandat d’instruire, de socialiser et de qualifier les élèves. Ils influencent et
interviennent directement dans leur vie. D’où l’importance du jugement professionnel
et de décisions responsables. Nous savons que le premier outil en éducation. «est la
personne enseignante. elle-même.
Une enseignante ou un enseignant qui manque de jugement ne peut
prendre des décisions éclairées et justifiées qui sont le propre des
professionnels. Pourtant, et «est ce qui est plus grave, ses décisions
ont des conséquences sur les élèves en ce qui a trait aux travaux à
faire, à l’apprentissage. au rendement, à l’évaluation, au cheminement
scolaire. (Desaulniers et Jutras, 2006, p. 11 7)
Soutenir les enseignantes et enseignants dans le développement de leur
jugement professionnel les rend plus aptes à prendre des décisions. Tout cela aura des
retombées sur les élèves qui leur sont confiés.
Au terme de cette recherche qui a mené à la production de matériel, des
décisions administratives ont été prises à la commission scolaire où je travaille. Les
services éducatifs proposent d’utiliser ces outils en formation continue lors des deux
journées de formation qui auront lieu en 2008-2009 pour outiller les mentors dans
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leur travail d’accompagnement des novices. Il est prévu que ces outils serviront aussi
dans les armées subséquentes.
Il pourrait être intéressant, dans le futur, non seulement de toucher les novices,
mais aussi de faire de la formation continue auprès des suppléantes et suppléants et
des enseignantes et enseignants à temps partiel parce qu’ils n’entrent pas dans les
cadres habituels de la formation continue.
Par ailleurs, les directions d’école pourraient également profiter de formation
continue à l’utilisation de ces outils. Ils pourraient servir d’une part à les aider à
encadrer les enseignantes et enseignants et. d’autre part. à leur fournir un rationnel de
prise de décision dans le cadre d’un groupe d’entraide entre membres des directions
d’école.
Dans le futur, il serait profitable de continuer à faire de la recherche sur le
soutien au développement processionnel des enseignantes et enseignants sur le terrain
pour documenter l’agir professionnel. De meilleures connaissances à ce sujet
pourront aider les directions dans leur travail de supervision pédagogique qui vise à
contrer le retour à des attitudes et des modes d’agir basés sur une dimension
technique au détriment d’ une dimension professionnelle.
BIBLIOGRAPHIE
Anadôn. M. (2002). L’enseignement en voie de professionnalisation. In C. Gohier. N.
Bednarz, L. Gaudreau, R. Pallascio et G. Parent (dir.), L ‘enseignant un
professionnel, Québec: Presses de l’Université du Québec (p. 1-20).
Bédard, M.G., Dell’Aniello, P. et Desbiens, D. (1991). La méthode de cas. Guide
cl ‘analyse, cl ‘enseignement et de rédaction. Boucherville: Gatan Morin
Editeur.
Bégin. L. (1997). La compétence éthique: une notion à contenu variable. In M.
P. Desaulniers. F. Jutras. P. Lebuis et G.A. Legault (dir.). Les défis éthiques en
éducation. Québec: Presses de l’Université du Québec (p. 27-37).
Comité d’orientation de la formation du personnel enseignant (2002). Offrir la
profi?ssion en héritage. Avis dii COFPE sur l’insertion dans l’enseignement.
Québec: COFPE.
Conseil supérieur de l’éducation (1990). Développer zinc compétence étique pour
auj’ozird’hui: une kïche éducative essentielle. Rapport annuel. Québec: Les
publications du Québec.
Conseil supérieur de l’éducation (1991). La profession enseignante: vers une
renouvellement dii contrat social. Rapport annuel. Québec: Les publications du
Québec.
De Villiers Grand-Champs, G. (2002). La dimension éthique de la fonction
d’éducateur. Revue Education etfrancophonie. XXX(1).
Desaulniers. M.-P. et Jutras. F. (2006). L ‘éthique professionnelle en enseignement:
findements et pratiques. Québec: Presses de l’Université du Québec.
Desaulniers. M.-P.. Fortin. P.. Jean, M.. Jutras. F.. Larouche. J.-M.. Legault. G.A.,
Parent. P.-P.. Patenaude. J. et Xhignesse. M. (2003). Le professionnalisme: vers
un renouvellement de l’identité professionnelle. In G.A. Legault (dir.), Crise
d’identité proJssionnelle etprofrssionnalisme, Québec: Presses de l’Université
du Québec (p. 183-226).
Desaulniers, M.-P., Jutras, F. et Legault. G.A. (2002). Crise d’identité et
pro,fessionnalisation des enseignants au Québec. Communication présentée à la
6e Biennale de l’éducation. Paris, France.
Desaulniers. M.-P., Jutras. F. et Legault. G.A. (2003). La compétence éthique peut-
elle être un élément de la jàrmation universitaire des enseignants? Actes du
colloque former les enseignants et les éducateurs: une priorité pour
o-,Ô-,
l’enseignement supérieur. CD réalisé par l’AFRISE avec le soutien du ministère
de l’Education nationale et FUnesco. Paris.
Desaulniers, M.-P.. Jutras. F., et Legault. G.A. (2005). Les enjeux de la compétence
éthique dans la formation des enseignants. In C. Gohier et D. Jeffrey (dir.),
Enseigner et frrmer à l’éthique, Québec: Les Presses de l’Université Lavai
(p. 131-147).
Gohier, C. (1997). Éthique et déontologie: l’acte éducatif et la formation des maîtres
professionnellement interpellés. In M.-P. Desaulniers, F. Jutras. P. Lebuis et
G.A. Legault (dir.), Les défis éthiques en éducation, Québec: Presses de
l’Université du Québec (p. 191 à 205).
Gohier, C., Anadén. M., Bouchard. Y., Charbonneau, B. et Chevrier, J. (2001). La
construction identitaire de l’enseignant sur le plan professionnel: un processus
dynamique et interactif Revue des sciences de 1 ‘éducation. XXVII(i), 3-32.
Hoibom, P., Wideen. M.. Andrews. 1. (dir.) (1992). Devenir enseignant: À la
conquête de 1 ‘identité professionnelle. (Trad. Jacques Heynemand et Dolorès
Gagnon). (Tome I). Collection Formation des maîtres. Québec: Les Editions
Logiques.
Jacob, A. (1989). Encyclopédie philosophique universelle. Paris: Presses
universitaires de France.
Jeffrey, D. (1999). La morale dans la classe. Québec. Les Presses de l’LTniversité
Lavai.
Jutras. F. (2004). Le professionnalisme: Valeur fondamentale de l’éthique
professionnelle. Revue préscolaire. Vol. 42(1). 19-23.
Jutras, F., Desaulniers, M.-P. et Legault, G.A. (2003). Qu’est-ce qu’être enseignante
et enseignant au primaire et au secondaire aujourd’hui? In G.A. Legault (dir.),
Crise d’identité professionnelle et professionnalisme, Québec: Presses de
l’Université du Québec (p. 155-182).
Lebuis. P. (1997). La réflexion éthique à l’école: projet scolaire et formation du
personnel enseignant. In M.-P. Desaulniers, F. Jutras, P. Lebuis et G.A. Legault
(dir.), Les defis éthiques en éducation. Québec: Presses de l’Université du
Québec (p. 103-119).
Legault, G.A. (1997). L’école, l’éthique et la formation des maîtres dans une culture
en changement. In M.-P. Desaulniers, F. Jutras, P. Lebuis et G.A. Legault (dir.).
Les defis éthiques en éducation. Québec: Presses de l’Université du Québec
(p. 11-22).
Legault, G.A. (1999). Prof‘ssionnalisnie et délibération éthique. Québec: Presses de
l’Université du Québec.
Legault, G.A., Jutras, F., Desaulniers, M.-P., (2002). Peut-on encore parler de
mission éducative à l’école? Revue Education et francophonie. XXX(1).
84
Legendre, R. (2005). Le dictionnaire actuel de l’éducation. (3e éd.). Montréal: Guérin.
Loiselle, J. (2001). La recherche développement en éducation: sa nature et ses
caractéristiques, dans M. Anadôn (dir.) Nouvelles dynamiques de recherche en
éducation. Québec. Les Presses de l’Université Lavai, 77-97.
Ministère de l’Éducation du Québec (1997). Réaffirmer l’école. Prendre le virage du
succès. Québec: Gouvernement du Québec.
Ministère de l’Éducation du Québec (2001 a). La Jrniation de 1 ‘enseignement: Les
orientations, les compétences profrssionnelles. Québec: Gouvernement du
Québec.
Ministère de l’Éducation du Québec (2001 b). Programme de formation de l’école
québécoise: Education préscolaire, Enseignement primaire. Québec:
Gouvernement du Québec.
Mucchielli. R. (1976). La méthode des cas. Paris: Les librairies techniques
l’entreprise Moderne d’édition et les éditions ESF.
Oueilet, T. (2000). Enseigner, une passion, Revue iVoire-Dame, 1, 18-28.
Paquelle, C. (2002). Pour que des valeurs ne soient pas du vent. Québec: Éditions
Contreforts.
Paré, A. (1998). Allocution prononcée à l’Université de Sherbrooke lors de la remise
cl ‘un doctorat honorifique.
Patenaude. J. (1997). Les limites de l’étude de cas pour la formation professionnelle
en éthique professionnelle. In M.-P. Desaulniers, F. Jutras. P. Lebuis et G.A.
Legault (dir.). Les deils éthiques en éducation. Québec: Presses de l’Université
du Québec (p. 2 17-230).
Robo. p. (2002). L’analyse de pratiques professionnelles: un dispositif de formation.
Vie pédagogique. 122, 5-7.
Roy, R. (1999). Le défi éthiq mie de l’enseignant: assumer le pouvoir et 1 ‘impuissance.
Mémoire de maîtrise. Université de Sherbrooke, Sherbrooke.
Schôn. D.A. (1994). Le praticien réflexif à la recherche du savoir caché dans l’agir
profrssionnel, Québec: Les Editions Logiques.
ANNEXE A
LA LISTE DES 12 COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES
DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS
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LA LISTE DES 12 COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES
TELLES QUE DÉCRITES PAR LE MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION (2001)
Compétence 1: Agir en tant que professionnel héritier, critique et interprète
d’objet de savoir ou de culture dans l’exercice de ses fonctions.
Compétence 2: Communiquer clairement et correctement dans la langue
d’enseignement à l’oral et à l’écrit, dans les divers contextes liés à
la profession enseignante.
Compétence 3: Concevoir des situations d’enseignement-apprentissage pour les
contenus à faire apprendre. et ce, en fonction des élèves concernés
et du développement des compétences visées dans le programme
de formation.
Compétence 4: Piloter des situations d’enseignement-apprentissage pour les
contenus à faire apprendre, et ce en fonction des élèves concernés
et du développement des compétences visées dans le programme
de formation.
Compétence 5: Évaluer la progression des apprentissages et le degré d’acquisition
des compétences des élèves dans l’appropriation des
connaissances et le développement des compétences.
Compétence 6: Planifier, organiser et superviser le mode de fonctionnement du
groupe classe en vue de favoriser l’apprentissage et la
socialisation des élèves.
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Compétence 7: Adapter ses interventions aux besoins et aux caractéristiques des
élèves présentant des difficultés d’apprentissage, d’adaptation ou
un handicap.
Compétence 8: Intégrer les technologies de l’information et des communications
aux fins de pilotage d’activités d’enseignement-apprentissage. de
gestion de l’enseignement et de développement professionnel.
Compétence 9: Coopérer avec l’équipe-école, les parents, les différents
partenaires sociaux et les élèves en vue de l’atteinte des objectifs
éducatifs de l’école.
Compétence 10: Travailler de concert avec les membres de l’équipe pédagogique à
la réalisation des tâches permettant le développement et
l’évaluation des compétences visées dans le programme de
formation et ce. en fonction des élèves concernés.
Compétence 11: S’engager dans une démarche individuelle et collective de
développement professionnel.
Compétence 12: Agir de façon éthique et responsable dans l’exercice de ses
fonctions.
ANNEXE B
LA GRILLE D’ANALYSE DE LA DÉCISION
DÉLIBÉRÉE
LEGAULT (1999)
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Grille d’analyse de la décision délibérée
PHAsE PRENDRE CONSCIENCE 0E LA SITUATION
Etape 1: Inventorier les principaux éléments de la situation
Etape 2 : Formuler le dilemme
Etape 3: Résumer la prise de décision spontanée
Étape 4: Analyser la situation des parties
Étape 5: Analyser la dimension normative de la situation
PHASE II: CLARIFIER LES VALEURS CONFLiCTUELLES DE LA SITUATION
Étape 6: Identifier les émotions dominantes
dans la situation
Etape 7: Nommer les valeurs agissantes dans la décision
Etape : Identifier le principal conflit de valeurs agissantes
dans la décision
PHAsE III: PRENDRE UNE DÉCISION ÉTHIQUE PAR LA RÉSOLUTION RATIONNELLE DU CONFLIT
DE VALEURS DANS LA SITUATION
Étape 9: Identifier la valeur qui a préséance
dans la situation
Etape 10: Identifier l’argument principal dans la résolution
du conflit de valeurs
Étape 11: Préciser les modalités de l’action compte tenu
de l’ordre de priorité des valeurs
PHASE IV: ETABLIR UN DIALOGUE RÉEL ENTRE LES PERSONNES IMPLIQUÉES
Étape 12: Faire une réflexion critique sur le caractère
universalisable des raisons d’agir
Etape 13: Formuler et présenter une argumentation
complète permettant de justifier sa position
ANNEXE C
LA FICHE D’APPLICATION DE LA GRILLE
D’ANALYSE DE LA DÉCISION DÉLIBÉRÉE
LEGAULT (1999)
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FiCHE DAPPLiCATiON
GRILLE DANALYSE DE LA DÉCISION DÉLIBÉRÉE
Cas:
_______
Phase I Prendre conscience de la situation
ETAPE 1. iNVENTORIER LES PRINCIPAUX ÉLEMENTS DELA SITUATION
Quels sont les principaux éments de la sItuation?
ETAPE 2. FORMuLER LE DILEMME
Mon dIemme est: Propositon A:
Proposition A:
ETAPE 3. RÉSUMER LA PRISE 0E DÉCISION SPONTANÉE
Spontanement, je retiens la proposition: (encerclezi A ou —A
Ouest-ce qui me tait dire que cesi réellement la meilleure option?
ETAPE & ANALYSER LA SITUATION DES PARTIES
Parties impliquées Intérêts impliqués
Conséquences Indices de probabilité Conséquences
÷ et et de causalité ÷ ou
, Si A ( t÷I+!=/•-f) et (d/in) Si -A
Décideur:
Autrui
ETAPE 5. ANALYSER LA DIMENSION NORMATIVE DE LA SITUATION
Énumérer les dispositions légales et réglementaires en cause:
•
Enumérer les régies non ecrites du milieu en cause (le cas echeant):
•
Enumérer les normes morales en cause (le cas écheant):
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Phase III Prendre une décision éthique par la résolution
rationnelle du conflit de valeurs dans ia situation
ÉTAPE 9, IDENTIFiER LA VALEUR OUI A PRSEANCE DANS LA SITUATION
‘Vler noritJie Valeur beordr
ErAPE 10 IDENTIFiER L PRINCIPAL ARGUMENT DANS LA RESOLUTION DU CONFLIT DE VALEURS
I- /dentiticahon du type de raisonnement pratique (Cochez ta case corresoondante
O La valeur prioritaire est rattachée aux consequences de ma decision: le
raisonnement est conséquentialiste.
[J La valeur prioritaire est rattachee aux normes ou aux obhgations: le raison
nement est déontologique.
Il- Nature de Iarqurnerit censéquentialmste
a) Identification des intéréts
• A quelles personnes, ou è quel groupe de personnes. la valeur prioritaire
est-elle rattachée?
O decideur
E autre personne particulière
O groupe auquel le décideur est associe (profession, fonction. association.
institution, etc.)
E autres personnes en général
E autres groupes en genéral
E. autres (environnement)
b) Argument utilisé
• Pourquoi accordez-vous une priorité a la valeur qui correspond
aux consequences prevues?
J E argument base sur l’inrérèi personnel
Li arqument base sur es nteréts du groupe
E argument basé sur les nterets de toute personne humaine
III- Nature de Irgument deontoi’ogique
a) identification du type de norme
• A quel type de norme la valeur pnoritaire est-elle rattachée ?
E normes associatves timplicites ou explicites)
E normes légales (legislation et réglementation)
E normes morales (obligations morales)
b) Argument utilise
• Pourquoi accordez-vous la priorité au type de norme rattaché à la valeur?
E argument basé sur aulorite du groupe
E argument base sur l’autorité de ta loi postive
E argument basé sur autorité de la loi morale
E argument basé sur la légtmité des obligations juridiques
E argument basé sur la iégrtimité des obligations morales
ÉTAPE 11. PRECIsER LES MODALiTÉS 0E L’ACTION
COMPTE TENU DE LORDRE DE PRIORITÉ DES VALEURS
Action retenue:
Modalités et mesures envisagées pour équilibrer les valeurs conflictuelles ou en
corriger les inconvenients:
t*ZEI I r
F J irr O-ri . r;t’ .1 ,tna. —r f -j -i .Ii!:Ric
Phase IV Élawir im clialaque réel entre les personnes impliquées
r- . - 12 F- L iJ.i Ii EA’Ç’ CiTDUE ‘JI4 LE ‘i:TE1F Un ,EThj’3A2LE
LiEr uSC’:- C
1ers J :rD4r .t,ili t • -ii- :fl’ j
C; ;-.- r n-t-,.s-i.i;t2rrs -: : r
4;,. flçJ.rtfl —
C e jç !ecc’cre
E-1 :1) ..e ies a,s,:nc J i;- rri*.:l.-5’ :crvarca.€rI
stars a rt irte t’. ;erEc-T’-: :.i - 1 .;‘ rie
lans a rrttr.ii. i . !itesnrne
tir ip;r 4’; .
F-a-e
€3 —J 5o- -t I-;; ;:esen’•T:3--Jr1 --i
r;;i. ks ra-. serr:1t.les “
E.-.i 1 r A LI ..:j-j T ir4ï 4Fi’EUr,IE±;:% JtIPI t- ÎF
r.T : .urT rHEF1 PC: 1ij
4 it;:. .i11’,l.t Cih FiATEE SLR -‘LT.i
;I;r.t’ tv—sr -a,snr—(ront pr;i’. p a-r le - 4_r.5. :rvc;::uriI iJ4e J’
:r-wik 3 11f- ‘ Çj.Il ;i’;i:tjtri I
b- -cifjrr’;-i:i; tf a’-4ne:1on 55
!.-e cl.: s- çirr’i-i; fi’;tlÉ.ei rit le ;-‘ijr
Sj. r tian s cts r; E. rt:A it-:- irr;.
et,-s ç’-a V- n t .i:ft.flvi,rl ‘In-. JEC4j :n
3i En •-- r — -r. ,:.4 t.X ‘lr:t?
ncsn 1 --Hit: r. n S T ;fl zo r i-I —trij t irr
2i la - -riir;,’ : t- -:..-; ;ar -e rr&rrn
R .‘Zfli.LjklErr4r :r. tJ.LL -A.FI À UT Œ
Pi.i:...e rrcri r. t,nr’r i-9r;nn’ r-rqi.s €-st e ti.4tLr c’ --s&uenr-±!is:.. ‘!lagt Or
ç-l :Ist! :4 , as — r- L-qi. ‘t.g -•- 9’ :ar ass;cIr, s
iarera’t n1us’e a-a. ej’sare es --“- s sr s :€rr,”s- x * --
-‘ La -.!irfl,rISn ie la pe-r:rrs- J r3QUlTlIF . -t ss. €- la ca:s-.-;r t; n.jiii irW’iifr CSÎ
r. Ls’t ra;t-:’S ç .:-.1 f:’r: i.s la ca!eç:rit- 4j5. I •• e e-.t accer e I-i c:htv
:e 1lerr’ic Ecri
r rji, flcyc-4—; ?b4, t-: ;€ r’c’sr rcn- liii tint f-- - ta iii
2: .g jjrrtrt,t-’-t ï’’s inc :-s’ lrj -—t,r-r’
94
95
rrotesionnahsme et délibération éthique
C. AuMNTATioN BASÉE SUR LE OROfF
Puisque mon raisonnement pratique était de nature déontologique (etape 10)
et que la valeur prMlegiée à étape 9 est
I) La normalivité du mtlieu associée à la valeur prioritaire est
ii) Lobiiqation uridique associée à la valeur prioritaire est
• Lobservance de ces obligations permet de résoudre le cas en:
• Les raisons qul légitiment l’obéissance à ces obligations sont
Aroumentation du moyen 1) leffiçacito du moyen pour atteindre la fin
2) la diminution des inconvénients par le moyen
D. ARGUMENTATION BASÉE SUR LA NATURE
Puisque mon raisonnement pratique était de nature déontologique (etape 10)
et que la valeur privilégiée à l’étape 9 est
i Lobligation morale associée à la valeur pnoritaire est:
ii] Lobservance de cette obligation morale permet de résoudre le cas en
iii) Les raisons qui légitiment obeissance a cette obligation morale Sont:
A.roumentatïon du moyen: 1) refficacité du moyen pour atteindre la fin
2) la diminution des nconvenients par le moyen
